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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CuiOSIQUB-

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Le projet de loi relatif aux moyens do constater les 

conventions entre patrons et ouvriers, en matière de tis-

sage et de bobinage, n'a pas soulevé les objections que 

laissait prévoir la vivacité avec laquelle il avait été atta-
qué hier par l'honorable M. Sevaistre. Un seul membre 

est venu le combattre aujourd'hui, M. Levavasseur; deux 

orateurs en ont pris la défense, le président et le rappor-

teur de la Commission, MM. Mimerel et Cunin-Gridaine. 

La plupart des amendemens n'ont porté que sur des 

points de détail. 

Nous avons indiqué hier l'objet de la loi proposée ; on 

tait qu'elle a pour but de faire disparaître des usages nui-

■ibles tout à la fois aux intérêts des patrons et aux inté-

rêts des ouvriers, mais surtout aux intérêts de ces der-

niers. C'est une loi de protection pour les travailleurs ; 

et, il faut le dire à l'honneur de cette industrie nationale 

que l'on accuse si souvent de spéculer sur les besoins 

de ceux qu'elle emploie dans ses vastes ateliers, c'estsur 

les réclamations unanimes des chefs d'industrie, c'estsur 

la demande des chambres de commerce, des chambres 

consultatives et des conseils de prud'hommes que le Gou-

vernement s'est décidé à prendre l'initiative de cette ré-

forme ; ce sont les organes légaux de la production in-

dustrielle qui ont dénoncé les abus commis et qui ont en 

même temps fourni au pouvoir exécutif les données né-

cessaires à la rédaction du projet soumis à l'Assemblée. 

Voici sommairernsnt sn quoi consistent ces abus •• 

Le fabricant qui fait tisser une pièce d'étoffe, remet 
au tisserand sa chaîne et sa trame. Le poids, la lon-

gueur, le nombre des fils de la chaîne, sont essentielle-

ment variables ; chaque localité, chaque établissement 

même a sa règle particulière. Il en est à peu près de mê-

me pour ce que l'on appelle le bobinage. Lorsque les fils 

sont livrés par la filature, sous forme d'écheveaux, ils 

doivent être enroulés sur des bobines, pour faciliter les 

opérations ultérieures. Le fil est remis par poignées à 

l'ouvrière chargée de ce travail; or ces poignées ne sont 

plus, comme autrefois, d'une quantité fixe ; le poids en 

est différent selon les établissemens. La longueur de la 

chaîne, le poids de la poignée pouvant changer sans que 

1 ouvrier en soit prévenu, il résulte de là que le tisserand 

«t le bobineur peuvent ignorer les conditions essentielles 

de leur travail et de leur salaire ; il en résulte encore 

que la longueur de la chaîne et le poids de la poignée 

peuvent être augmentés, sans que le prix de façon s'élève 

dans la même proportion, èt qu'ainsi le salaire de l'ou-

vrier peut, à son insu, avoir à subir une diminution as-

sez forte : ce qui constitue, comme l'a dit le rapporteur, 

une grave atteinte à sa liberté, et une atteinte plus grave 
» la morale publique. 

C «8t pour remédier a ces abus que la commission a 
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et Paulin Gillon à la première rédaction du projet de la 

Commission, portait sur l'article 3, et tendait à insérer 

dans la loi la disposition suivante : « Le salaire de l'ou-

vrier sera payé en monnaie légale. » Les intentions des 

deux honorables membres étaient certainement fort bon-

nes ; le but qu'ils se proposaient était de mettre un ter-

me à un abus fâcheux qui se commet dans certaines fa-

briques au détriment des ouvrisrs ; cet abus, c'est le 

paiement des salaires en marchandises, dont le travail-

leur ne peut retirer le prix que moyennant une perte 

considérable. Mais M. Lanjuinais a fait observer que c'é-

tait la question même de la réglementation dés salaires 

que l'on allait ainsi introduire, par voie d'amendement, 

dans une loi destinée à un tout autre objet. M. Crémieux 

s'est joint à M. Lanjuinais pour démontrer toute la gra-

vité d« cette restriction au point de vue de la liberté des 

conventions entre le patron et l'ouvrier. 

L'amendement de MM. Woloski et Paulin Gillon a été 

repoussé, et l'article 3 modifié en ce sens que le prix de 

faç in devra seulement être indiqué en monnaie légale. 

Après avoir successivement adopté tous les articles du 

projet, l'Assemblée a décidé à la presqu'unanimité qu'il 

y avait lieu de l'admettre ultérieurement au bénéfice 

d'une troisième et dernière délibération. 

Au commencement de la séance, M. le président a 

donné lecture d'une demande en autorisation de poursui-

tes adressée à l'Assemblée par M. le procureur-général 
près la Cour d'appel de Bordeaux, cuntro M. Marc Du-

fraisse, représentant, inculpé du déiit prévu par l'article 

107 de la loi électorale. Cet article punit d'un emprison-

nement d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs 

à 2,000 francs, quiconque, à l'aide de fausses nouvelles, 

bruits calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, 

aura surpris ou détourné, tenté de surprendre ou de dé-

tourner des suffrages, déterminé ou tenté de déterminer 

un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter. 

La demande a été renvoyée aux bureaux. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes)-

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 29 janvier. 

MARCHÉ. — DROIT D'ENREGISTREMENT. — CHOSE JUGÉE. 

PERCEPTION A MODIFIER. 
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amendement, emprunté par MM. Wolowski 

Le redevable qui demandait la restitution de droits d'en-
regig'.remeut, en se fondant sur ce que l'acte qui en avait mo-
tivé la perception était purement verbal (il s'agissait dans 
l'espèco d'un marché contenant promesse de livrer certaine 
quantité de charbons pour les besoins d'une usine), peut-il , 
lorsqu'il a succombé dans sa prétention, revenir contre cette 
perception déclarée régulière par arrêt de la Cour de cassa-
tion, sous le prétexte de modifications dont elle serait suscept 
tible, à raison de certaines stipulations contenues dans l'acte 
dont il s'agit et dont il n'aurait pas été question dans la pre-
mière instance? La chose jugéo sur la régularité de cette 
perception s'oppose-t-elle à ce que ces modifications soient 
demandées ? 

En supposant qu'il n'y ait pis chose jugée sur ce point, y 
a-t-il lieu de modifier la perception faite sur le prix «xprimé 
dans le marché, sous h; prétexte que la fixation d'un maxi-
mum et d'un minimum dans la convention doit faire consi-
dérer le prix comme indéterminé, et, par conséquent, comme 
ne pouvant être fixé définitivement que par suite d'une dé-
claration estimative faite par les parties? 

Ne doit-jn pas décider, au contraire, qu'il n'y a pas lieu 
de subordonner la perception à une d iclaration, lorsque (tel 
était le cas de l\spèce) le maximum et le minimum des mar-
chandisesà livrer ne sont pas laissées au libre arbitre du four-
nisseur,etque c'eslàl'acheteurqu'est réservée la lacultéde por-
ter ou de no pas porler, à son gré, ses demandes en délivran 
ce au maximum ? Dans ce cas, ne peut-on pas dire que la fa-
culté laissée à l'acheteur n 3 détruit pas l'engagement intégral 
du fournisseur, à l'égard de l'administratio.i de l'enregistre-
ment, au point de vue des droits a percevoir par elle, et 
que la perception faite sur la valeur totale du marché, ne 
taurait donner lieu à aucune restitution ni modification ? 

Un jugement du Tribunal civil de Saint-Etienne avait dé-
cidé qu'il y avait indétermination de quantités et de prix 
par l'effet delà fixation d'un maximum et d'un minimum et 
qu'il y avait lieu, par conséquent, de revenir sur la percep-
tion faite. 

L» pourvoi de l'administration de l'enregistrement a été ad-
mis au rapport de M. Bernard (de Rennes), et sur les conclu-
sions conformes de M. Pavocat-général Freslon. — Plaidant, 
M* Moutard-Martin. (Enregistrement contre Maccarty.) 

FAILLITE. — JUGEMENT DE DÉCLARATION. — ANNULATION. 

Un jugement par défaut de déclaration de faillite qui avait 
nommé le juge commissaire, les syndics provisoires, et fixé 
l'époque de l'ouverture de la faillite, et dont l'annullation 
avait été prononcée par un jugement postérieur passé en 
force de chose jugéa, ne peut, sans aucun doute, revivre et 
produire ses effets; mais si, sur une nouvelle mise en état de 
faillite, un nouveau jugement confirmé par arrêt, a déclaré 
maintenir le jugt-eornmissaire et les syndics désignés dans 
le jugement annulé,, il ne s'ensuit pas que les premiers juges, 
et après eux la Cour d'appel, aient voulu ramener ce juge-
ment à exécution et le maintenir dans toute sa force. La 
Cour de cassation, juge compétent, en pareil cas, de la por-
tée de la décision attaquée, a pu l'interpréter en ce sens, 
qu'en maintenant le juge-commissaire et les syndics, la Cour 
d'appel n'avait entendu attacher au mot maintenir, d'autre 
signification que céda d'une simple désignation de personnes 
qu'elle était libre de choisir, et sans vouloir, par là, donner 
effet au jugement annulé. 

Rejet, au rapport de M. la conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. Freslon, avocat-général. Plai-
dant, M' Labot, du pourvoi du sieur Rtbour. 

VENTE CONDITIONNELLE. — DÉLAI. — POINT BE DÉPART.',— 

FIXATION. 

Un frère, créancier de son frère d'une somme de 3,000 fr., 
obtient de celui-ci la vente de ses biens, qui , est-il dit, ne 
sera définitive que si le débiteur ne s'est pas libéré dans le 
délai de trois ans. Le débiteur vendeur, voyant arriver l'expi-
ration du délai fixé pour sa libération sans entrevoir la pos-
sibilité de remplir son obligation, s'adresse à un tiers (u'éta.t 
un autre de ses frères), «t convient avec lui de le subroger au 
lieu et place de l'acquéreur, sous la condition qu'il le rendra 
quitte de tout ce qu'il doit à ce dernier, avant l'expiration du 
délai qui doit rendee la vente définitive, mais sous la condition 
aussi qu'il lui sera accordé 23 jours à partir de celui où le . 
paiement du créancier aura été effectué, pour se mettra lui- [ 

même eu masure de rembourser sa nouvelle dette. En un tel 
état des faits, et par interprétation des intentions des parties 
contractantes, une Cour d'appel a pu juger que le délai de 25 
jours ne devait courir que de la signification de son arrêt, et 
non du jour où le premier délai était expiré ; que par con-
séquent le vendeur n'était pas déchu, avant cette significa-
tion du droit de se libérer et de rentrer dans les biens dont 
il n'avait consenti la vente qu« dans le cas où il ne rembour-
serait pas sa dette dans le nouveau délai qui lui était imparti. 

Ainsi jugé, au Rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; 
plaidant, M* Decamps. (Rejet du pourvoi du sieur Sandral.) 

TAXE MUNICIPALE. — DROIT DE STATIONNEMENS SUR LES VOI-

TURES. — JUGE DE PAIX. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Une taxe établie dans une commune pour le stationne-
ment des voitures qui y sont amenées à l'tffet d'y faire des 
chargemens de vins achetés dans cette commune, a été léga-
lement appliquée, par le juge de paix, à une voiture n'ayant 
stationné dans la rue que le temps nécessaire pour y charger 
quelques tonneaux de vins. R a dù en être ainsi parce qu'il 
n'était pas permis au juge de paix d'établir une distinction 
que l'arrêté municipal n'avait pas faite lui-même entre tels 
ou tels statioiinemens. qui ne différeraient que par le plus ou 
le moins de temps employé à les opérer. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; plaidant 
M* de Saint-Malo, du pourvoi du sieur Ligier-Barthelemy. 

— ERRATUM. — Dans la 2S notice du Bulletin du 28 jan-
vier de la Chambre des requêtes, ajoutez à la 8" ligne, après 
le mOt partfes, lca moto» E*t «I fond» à demander <H>tia rêai-

liation; mettre un point d'interrogation après les mots Code 
civil. 

COUR DE-CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 29 janvier. 

VENTE. — RESTE VIAGÈRE, REVERSIBLE AU PROFIT D'UNE TIERCE 

PERSONNE. — DROIT DE MUTATION. 

Lor8que ,'dans un acte de vente, le vendeur stipule que par-
tie du prix donnera lieu à une rente viagère, réversible sur 
la tête de sa femme, cette stipulation du retour de la rente 
au profit de celle-ci n'est qu'une condition delà vente, sans 
laquelle elle n'aurait pas eu lieu. Quand elle vient à s'opé-
rer par le prédécès du mari, elle ne peut être considérée com-
me une donation distincte et isolée de l'acte de vente ; il ne 
saurait, en conséquence, être perçu, indépendamment du 
droit de vente primitivement compté, un droit de donation 
en faveur de la femme survivante. Ce n'est pas le cas d'ap-
pliquer l'article 11 de la loi du 22 frimaire an VII, qui exige 
un droit particulier pour chacune des dispositions, indépen-
dantes, et qui ne dérivent pas nécessairement les unes des 
autres. 

Rejet, au rapport de M. Simonneau, conseiller, du pourvoi 
formé contre un jugement du Tribunal da Briey, du 30 no-
vembre 1848. M. Nouguier, avocat-général, conclusions con-
traires; M'* Moutard et Rigaud, avocats. (Enregistrement 
contre veu-re Mordilla.) 

Nota. — On a cité comme précédent, un arrêt du 21 juin 
1847; il y aurait Un arrêt contraire du 15 juin 1846. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — POUVOIK. 

CONSENTEMENT A L'EXPROPRIATION. — PREUVE. 

I. Le pouvoir qui, quoique conçu en termes généraux, con-
fère expressément à un avoué la faculté de suivre tout°s ac-
tions, citer, comparaître devant tous Tribunaux, est valable 
même pour se pourvoir en cassation en matière d'expropria-
tion. 

II. Il ne peut y avoir d'expropriation que lorsque les formes 
prescrites par la loi, constatant l'utilité de la chose publique 
et la nécessité d'expropriation, ont été remplies; il n'y a 
d'exception â ce principe, protecteur du droit de propriété, 
aux termes de l'anicle 14 de la loi du 3 mai 1841, que dans 
le cas où le propriétaire consent lui même à l'expropriation ; 
mais alors il faut que ce consentement soit certain, non con-
testé et résulte d'un acte joint aux pièces. Un jugement qui 
orJonne une expropriation se basant sur un consentement 
allégué par le ministère public, mats qui n'est pas repré-
senté et que dénie la partie, commet un excès de pouvoir et 
viole ouvertement la loi. 

Ainsi jugé au rapport de M. Gillon, conseiller, par arrêt 
rendu sur un pourvoi formé contre un jugement du Tribunal 
civil de Paris, du 27 juillet 1849 ; M. Nicias-Gaillard, avocat-
général, conclusions contraires ; M" Groualle et Delachèze, 
avocats (Affaire Buffault contre le préfet de la Seine). 

nisseurs, notamment de MM. Godiilot, Nelle, Sombrel, Cha-
pelle et Rouard qui, au mois d'avril 1848, soumissionnèrent 
l'équipement et l'habillement des artilleurs, et s'engagèrent 
à livrer leurs fourniture.-; à l'état-major, qui réglerait leurs 
factures dans un délai déterminé. Alors ni M. Biaise ni M. 
Michel ne s'occupaient plusd'organisation et d'administration 
de la légion d'artillerie ; M. Michel seulement était détaché à 
la légion comme officier instructeur; M. Maillard ne faisait 
que stipuler, comme l'aurait fait un intendant militaire pour 
et au nom du corps. 

Dix-huit cents artilleurs devaient former la légion ; six 
cents d'entre eux devaient être habillés gratuitement ou en 
payant à terme. Mais beaucoup d'abus s'introduisirent; des 
escroes obtinrent des habillemens etéquipemens en se disant 
faussement artilleurs. Pour obvier à cet abus, on fit des bons 
pour équipemens, des bons pour uniformes; ces bons furent 
signés Maillard, délégué de la commission ; les habits et 
équipemens furent délivrés, et les reçus signés par les por-
teurs des bons. MM. Biaise et Michel ignorèrent tout cela. 

En cet état eurent lieu les élections; M. Michel fut nommé 
lieutenant-colonel; M. Guinard, colonel ; M. Maillard, major. 
Ce dernier étant tombé malade d'une affection de cœur et de 
poitrine, quitta son bureau ; M. Guinard, qui n'avait pas d'a-
bord accepté les fonctions de colonel, était remplacé par M. 
Michel, aidé de M. Biaise. Les artilleurs se présentaient en-
core pour obtenir des bons; on leur répondit qu'en l'absence 
de M. Maillard, on ne pouvait leur en remettre; les fournis-
seurs eux-mêmes étaient éconduits par le même motif. Enfin 
M. Michel consentit à signer quelques bons comme lieutenant-
colonel ; M. Biaise aussi en signa quelques autres en l'absen-
ce df- M MidKol. Cola duro ku.t <x„ tjwwiifjvv..^. Oui le IlOm-

bre total de huit cents neuf bons pour fournitures d'habille-
mens, il s'en trouva onze signés de M. Michel, et vingt-deux 
signés de M. Biaise; M. Maillard en a signé sept cent soixan-
te-seize. 

A l'époque de l'insurrection de juin, qui ensanglanta nos 
rues, M. Michel, au Pont-Rouge, eut l'épaule fracassée d 'une 

balle ; M. Biaise, à la Bastille, fut grièvement blessé; M. 
Maillard, sur le quai, eut ses deux épaulettes coupées par 
deux coups de feo ; tous défendaient l'ordre public et la so-
ciété. Ces blessures les éloignèrent de l'état-major. Pendant 
ce temps, les fournisseurs réclamaient leur paiement; la 
ville reconnaissait qu'elle y était tenue pour moitié; on con-
sentait aussi à remettre aux réclamans le montant des sous-
criptions volontaires ; mais ils devinrent plus pressans et 
plus exigeans ; ils soutenaient que MM. Maillard, Michel et 
Biaise, signataires des bons, et membres de la commission 
de l'organisation, étaient obligés envers eux personnellement 
et solidairement. Quelques fonds de souscriptions arrivaient 
sur les instances de l'état- major et sur les lettres des em-
ployés ; ces nouveaux fonds s 'élevaient en tout à 7,993 fr.; 
mais les factures étaient de 16,000 fr. Les fournisseurs refu-
sèrent de recevoir. Us assignèrent MM. Maillard, Michel et 
Biaise, et voici le jugement intervenu sur leur demande, et 
dont le début ne faisait pas présumer la conclusion r 

« Le Tribunal, 

» Atteniu que les engagemens signés par les fournisseurs, 
énonçaient que le règlement devait en être fait en espèces par 
l'état-major; que les membres de la commission, qui ont ac-
cepté ces engagemens accompagnés d'une telle condition, ont 
sinon contracté l'obligation de payer, du moins commis une 
imprudence en permettant aux fournisseurs d'espérer de leur 
part au moins l'accomplissement de la condition ; 

» Que cette imprudence a pris une nouvelle gravité par la 
délivrance des bons; qu'engénéral, les mots: Bonpour, cons-
tituent un engagement de la psrt de celui qui signe le bon; 

» Que les bons délivrés aux artilleurs pour prendre des 
uniformes et des équipemens chez les fournisseurs, ont donc 
pu donner à ceux-ci l'espoir d'être payés par ceux qui si-
gnaient ces bons ; 

» Que le reçu mis au dos de chaque bon par l'artilleur 
auquel l'uniforme ou l'équipement était délivré, n'étant ac-

compagné d'aucun engagement de payer de la part de l'artil-
leur, pouvait n'être considéré par les fournisseurs que com-
me cons'atation de fourniture nécessaire pour justifier du fait 
de la livraison ; 

» Que cette négligence de la part des signataires les obli-
geait et les oblige encore à provoquer des mesures propres à 
faire payer aux fournisseurs ce qui leur est légitimement dû ; 

» Mais qu'en réalité, l'engagement pris par les membres 
de la commission, ne pouvait être que de faire payer les 
fournisseurs avec les fonds qui rentreraient; 

DEMANDE 

LERIE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Aylies. 

Audiences des 15 et 29 janvier. 

DES FOURNISSEURS DE L'ANCIENNE LÉGION 

DE LA GARDE NATIONALE DE PARIS EN 

D ARTIL— 

PAIEMENT 

D HABILLEMENS ET D ÉQUIPEMENS. 

M" Plocque, avocat de MM. Michel et Biaise, qui ont 

fait rejeter cette demande en première instance, expose, 

en l'absence de l'avocat de ces fournisseurs, les faits ainsi 
qu'il suit : 

Après la révolution de Février, un décret du Gouverne-
ment provisoire ordonna la formation d'une légion d'artillerie 
dans la garde nationale de Paris. Un deuxième décret pres-
crivit la composition d'une commission d'organisation de la 
légion, qui fixerait le règlement, le nombre des batteries, 
les grades, le personnel et l'administration intérieure. MM. 
Biaise, homme de lettres; Michel, capitaine dans un régiment 
du ligne, et Maillard, ancien huissier-audiencier à la Cour 
d'appel, composant cette commission, rédigèrent le règle-
ment, qui fut approuvé, et dès-lors fut dissoute la commis-
sion, la légion étant ainsi désormais oiganisée, et l'adminis-
tration devant siéger à l'état-major. M. Biaise partit pour 
Saint-Malo, son pays natal; M. Michel retourna à son régi-
ment ; M. Maillard seul s'occupa, sur l'initiative du général 
Courtais et du colonel Guinard, de l'administration subsé-
quente, et comme on se proposait de donner à M. Maillard 
le titre de major, M. Courtais le désigna comme délégué de 
la commission. M. Maillard s'occupa de l'habillement. Le 
Gouvernement recherchait ce qu'à cette époque on appelait 
les travailleurs, c'est-à-dire des ouvriers charpentiers, char-
rons et aulres, propres à s'acquitter convenablement des ma-
nœuvres assez fatigantes de l'artillerie. Mais ces travailleurs 
n'étaient pas tous en état de s'habiller à leurs frais, aussi le 
Gouvernement et le maire de Paris publièrent des proclama-
tions portant que les citoyens pauvres, admis dans la garde 
nationale, seraient habillés aux frais de la ville de Paris, et 
aussi de chaque légion, au moyen de souscriptions volon-
taires. 

M. Maillard reçut en conséquence les propositions des four-

» Qj'il est impossible d'admettre qee les signataires des 
bons aient eu la volonté de s'engager en leur nom à payer les 
uniformes et équipemens des artilleurs de la légion, c'est-à-
dire à contracter une obligation énorme et sans cause per-
sonnelle; 

» Que les bons, au surplus, ne contiennent aucune expres-
sion qui constitue une obligation formelle ; 

» Que les défendeurs ne sont donc soumis à aucun lien da 
droit ; 

» Attendu que la preuve offerte, fût-elle faite, ne fourni-
rait aucun document de plus que celle acquise au procès • 

» Déclare les demandeurs non recevables en leur demande 
les en déboute et les condamne aux dépens. » 

M' Plocque fait observer que M. Biaise, homme de lettres 
depuis nommé directeur du Mont-de-Piété; que M. Michel' 
capitaine d'artillerie; que M. Maillard, ancien huissier tous 
parfaitement désintéressés dans l'administration momentanée 
qu'ils ont eue par la force des choses, n'ont pas entendu s'en-

gager personnellement et solidairement. Sur onze fournisseurs 
réunis à l'état-major avant le jugement, six ont accepté la 
contribution et ont été payés d'abord au nom de cette contri-
bution, et puis iutégra ement pour le surplus par la ville -
cinq ont refusé les 7,993 fr. nouvellement recueillis; ils de-
mandaient des garanties hypothécaires Des garanties h y-
pothécaires à un homme de lettres, à un homme d'épée ! 

Le 13 juin 1849, ajoute M' Plocque, la légion d'artillerie a 
été dissoute; une Commission a été organisée à l'Hôtel-de-
Ville pour vérifier la comptabilité de la légion et recueillir les 
fonds de souscription. Ces fonds étaient en partie chez la 
lieutenant colonel (3,500 fr.), et chez le major (3 700 fr ) 
M. Michel, aujourd'hui à Oran, a envoyé ses 3 500 fr • M 
Monbet, qui avait remplacé Maillard, décédé, ét qui a été 

condamné par la Haute-Cour de Versailles, a fait offrir et 
verser ses 3,700 fr. L'encaisse actuel, destiné à satisfaire lss 
fournisseurs non payes, étant dà 8,000 fr. environ sera aus 
mente on I espère par la réalisation des souscriptions qui 
a la vérité, sont plus difficilement versées, attendu que les 
offic.ersde a légion dWtillerie sont peu écoutés maintenant-
mais enfin les souscripteurs finiront par s'exécuter. En tout 
cas, 1 1 est évident, que les anciens membres de la commis-
sion d organisation ne sont nullement obligés. 

M' Belloc, avocat de MM. Godillot, Nelle, Rouart et 

autres, conclut à l'infirmation du jugemont èt à la con-

damnation solidaire des intimés, et subsidiairement à ce 

que la Cour ordonne l'apport et le dépôt au greffe de tous 

registres, engagemens et billets à ordre souscrits nar les 
artilleurs, etc. . r 

Après avoir rappelé les décrets d'organisation deIHél 
gion, 1 avocat ajoute que la question importante était l'uni. 
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forme. « Les membres de la commission, dit-il, appelèrent 
les fournisseurs ; ceux-ci s'engagèrent à fournir les équipe-
mens et le-, hahillemens sur les comraan les de l'éiat- major, 
au prix de 48 fr. pour la passementerie, les épauleues, scha-
ko, m icarons, etc., et au prix de 62 fr. pour l'uniforme, 
•veste et pnntalon; en tout, 110 fr., payables en espèces sur 
factures. Des bons furent remis aux fournisseurs ; ils'étaient 
signés par un seul des commissaires, mais avec le titra de 
dé égué de la commission, ce qui engageait tous les autres ; 

îjourd'hui deux cents de ces bons sont res és impayés dans 
être 

posés à l'état-major, il soit ordonné que ces fonds seront at-
tribuésaux appelans en déduction ou jusqu'à due concur-

rence de leur créance. » 

Ht 
sen.i 

Liouville : Nos cliens n'ont aucune 

r à cette demande. 

qualité pour con-

La Cour, après délibéré à l'audience, rend l'arrêt dont 

aujourd'hui deux cents de ces bons sont res es impayes 
les mains des appelans? Sur qu-ls fonds devaient -ils 
payés? Sur les 110 fr. à verser par chaque artilleur.Vainement, 
dit-on, que les paiemens devaient se faire partie sur les fonds 
de cotisilion et de souscription volontaires, partie sur les som-
mes promises par la ville, et que de premiers réglemensont 

été faits suivant ce mode. 
Les cotisations de 1,800 ou 1,900 francs par mois, ne pou-

vaient suffire à l'habillement et à. l'équipeme it de 1,800 
hommes. Les souscriptions volontaires- n'ont été organisées 
que plus tard; les sacrifices de la ville étaient néce saire-
ment limités, et ce n'est pas sur de telles garanties que les ré-
clamans ont pu se déterminer à l'aire des fournitures d'une 

importance de près de 40,000 francs. 
Mais des affiches de l'état-major avaie.it annoncé qu'au 

moyen de 110 francs versés par chaque artilleur, l'état-ma-
jor se chargerait de désigner les confectionneurs qui fourni-
raient l'équipement et l'habillement, suivant le modèle uni-
forme adopté ; et lorsque les bons ont été présentés à ces four-
nisseurs, ils ont nécessairement dû croire que les 110 francs 

avaient été versés à l'état-major. 
La commission, dans un intérêt politique, a pressé l'habil-

lement de la légion, qu'elle voulait faire apparaître, dans 
son brillant costume, à la fête de la Concorde, du 21 mai 
1848 ; dans ce but, elle s'est contentée des engagemens sous-
crits par beaucoup d'artilleurs, auxquels elle remettait les 

bons. 
Les appelans n'ont reçu d'abord que 8,712 frans, c'est-à-

dire le quart à peu près de leurs mémoires ; sur leurs instan-
ces, la commission s'est adressée à l'Hôtel-de-Ville, dans un 
moment où on payait encore facilement les dépenses qui 
avaient un caractère révolutionnaire, ceci soit dit sans par-
ler des comptes du Gouvernement provisoire, des comptes du 
maire de Paris. Les appelans ont reçu sur 11,000 fr. payés 
par la ville, 8,717 francs qui, joints aux précédens à-comp-
tes, ont formé une somme de 17,521 francs; il leur reste en-

core dû plus de 16,000 francs. 
Après la demande en condamnation solidaire contre les 

membres de la commission, ceux-ci n'ont pas nié leur obli-
gation, ils ont au contraire invité les demandeurs à se pré-
senter à l'état- major, munis de leurs factures et des bons jus-
tificatifs. La ville de Paris partageait cette opinion sur la 
reaille leulo uOligai-iuiio, t t.r, pvoroio p<.r lo oiotit" Nftlle. 
l'un des demandeurs, elle répondit, le 28 juillet 1848, par 
l'intermédiaire de M. Trouvé-Chauvel, qu'elle ne pouvait 
faire d : nouvelles avances, et qu'il fallait s'adresser à la' lé-
gion. Une autre preuve de cet engagement personnel, c'est 
que les commissaires ont accepté, au lieu d'argent, de la 
part des anilleurs, des engagemens et effets de commerce 
souscrits à leur profit ; c'est que des poursuites ont eu lieu à 
leur requête en justice de paix contre les artilleurs récalci-

trans... 
M' Liouville, avocat de la veuve Maillard : Ces poursuites 

sont postérieures à l'introduction de l'instance par les four-
nisseurs, et c'est sur les sollicitations de ces derniers qu'elles 

ont eu lieu. 
M' Belloc, continuant : Lors de l'inventaire qui a suivi la 

dissolution de la légion, on a trouvé trois cent quatorze en-
gagemens souscrits an profit de l'éiat-msjor ou de la com-
mission, pour une somme de 21,593 fr.; puis trente-huit 
billets à ordre dans la même forme, pour une somme de 
1,664 fr. 50 c Quelques uns de ces billets ont élé payés; il 
n'eu reste plus que pour une somme de 1,185 fr. 80 c; en 
tout la commission est créancière encore, en vertu de ces ti-
tres, de 22,778 fr. 80 c. Qui donc est aujourd'hui tenu d'o-
pérer ce recouvrement'.' Assurément ce ne sont pas les four-
nisseurs réclamans, mais c'est la commission seule qui le 
peut, puisque les titres sont à son profit. 

Il eût été important d'examiner la comptabilité, afin de 
s'assurer si toutes les cotisations de 110 fr. versées par les 
artilleurs avaient été portées en compte par les commissai-
res. Mais l'origine des sommes versées n'a paà élé constatée 
par ceux qui ont tenu les livres ; et le désordre a été tel, 
qu'un artilleur, qui avait versé ses 110 fr., ayant remis aux 
fournisseurs les bons à lui délivrés, et ceux-ci, toujours non 
payés, ayant retenu les bons et refusé de l'habiller et de l'é-
quiper, il a vainement réclamé à la commission ses 110 fr., 

qui sont restés à la caisse. 
Les commissaires, au surplus, avaient regardé ces fonds 

comme étant à leur disposition. On ne payait pas le cafetier, 
le marchand de vins, les cuisiniers réunis, qui tous avaient 
fait des fournitures nécessairement ordonnéei parla commis-
sion; cependant 7,000 fr. ou 8,000 fr. devaient, d'après la 
notoriété publique, se trouver en caisse lors de la dissolu-
tion de la légion , il ne s'y trouva rien, pas un sou... 

M' Gombert, avoué de MM. Michel et Biaise : Faites atten-
tion que vous plaidez devant trois officiers de l'ancienne lé-

gion d'artillerie. 
M' Belloc : Je plaide contre MM. Biaise, Michel et Maillard, 

et je dis, que c'est seulement plus tard qu'une personne, 
compromise dans l'insurrection de juin, et condamnée par 
la Haute-Cour, a, par petites sommes, versé ce qu'il avait 
emporté. Sous un autre gouvernement on aurait crié à l'im-
probité; nous pouvons dire, assurément, qu'on ne devait, 
sous aucun prétexte, en s'expatriant, garder les sommes re-

mises depnis. 
Me

 BJIIOC établit quesi les commissaires étaient considérés 
comme mandataires des fournisseurs, ils ne laisseraient pas 
d'être tenus, même solidairement, suivant une jurispruden-
ce constante, pour raison du préjudice qui résulterait de ce 
qu'en remettant les bons, ces commissaires n'auraient pas 
reçu les 110 fraBCs représentatifs delà valeur de ces bons. 

Ces commissaires, dit l'avocat en terminant, recueillaient 
d'ailleurs nés avantages réels de la position qu'ils s'étaient 
faite. M. Maillard avait bien quelques antécédens à faire ou-
blier, et il en trouvait le moyen dans cette qualité de major, 
officier supérieur; de plus, il y avait pour lui un intérêt 
d'argent, dans son train m ntde200 francs par mois. M. Mi-
chel, simple capitaine d'infanterie, devenu lieutenant-colo-

nel de l'artillerie... 
Plocque, interrompant : Il a payé cher ses grosses épau-

leltes; il a reçu, au mois de juin 1849, deux balles dans le 

corps... 
M' Belloc : Mais il a été dédommagé ensuite; car il est 

maintenant chef d'escadron. 
Quant à M. Biaise, on s'est souvenu de ses services en lui 

donnant la direction du Mont-de Piété. 
A l 'égard de mes cliens, ils sont, à l'exception d'un seul 

qui a quelque aisance, dans une très modeste position, et ont 
engagé, dans les fournitures qui sont la cause de ce procès, 
la meilleure garantie de l'avenir de leur industrie. 

M' Liouville, avocat de la veuve Maillard : On nous avait 
annoncé que ces débats ne seraient pas sans scandale, et j'ai 
là un journal qui, en annonçant que cette cause devait être 
plaidée aujourd'hui (1), reproduit quelques-unes des phrases 
que je viens d'entendre dans la plaidoirie de mon adversaire, 

et je déclare que je le regrette. 
En tout cas, on accuse aujourd'hui de spéculations trois 

hommes qui ont donné des preuves incontestables de leur 
patriotisme au mois de juin, en s'exposant à des blessures 
graves, à la suite desquelles l'un d'eux, Maillard, a succombé. 
S'il avait pu y avoir un moment une accusation de ce genres 
elle n'eût pu porter que sur un homme qui depuis a intégra-
lement versé cequ'il n'avait nulleenvie de retenir. 

Au fond, je maintiens qu'aucun marché, aucun contrat sy-
nallagmatique n'a été souscrit entre les fournisseurs et les 

membres de la commission... 
M. le président, après avoir consulte la Cour : La cause est 

entendue. ' ! . '■ . 
M. l'avocat-général de Royer conclut a la confirmation du 

jugement. *, 
M. le président : L'avoué de MM. Godillot et consorts me 

fait passerdes conclusions tendant à ceque : 
« Attendu que des fonds appartenant à' la légion sont dé-

vou-i le texte 

« La Cour, 
» Considérant qu'il est constant, en fait, que les appelans 

ont consenti à livrer des fournitures d'habillemens et d'équi-
pemens à la légion d'artillerie de la garde nationale de Pa-
ris, d'ab;rd en vue des cotisations et des souscriptions vo-
lontaires réalisées au sein da la garde nationale et destinées 
au paiement de ces fournitures, et de plus, en vue des fonds 
supplémentaires affectés par la ville de Paris à la même des-
tination, mais qu'il n'est point justifié qu'aucune., conven-
tions soient intervenues à cet égard entre eux et les inti-

més : . .. 
» Considérant que, s'il résulte des faits du procès que les 

bons dont on excipe ont été signés par les intimés, il eu ré-
sul-o également que cu s bons délivrés posiérieurement aux 
engagemens ci-dessus énoncés, et pendant le cours de leur 
exécution, n'ont eu en réalité d'autre objet que de régulariser 
d'une part la livraison des fournitures, et de faciliter d'au-
tre part leur paiement ; qu'à ce titre, ces bons ne peuvent et 
ne doivent è.re considérés que comme de simp es pièces de 
comptabilité, sans qu'il puisse en résulter à la charge des in-
times aucune obligation personnelle dont les appelans aieut 
le droit de réclamer directement contre eux l'exécution ; 

» Considérant toutefois, que toutes les valeurs remises par 
les artilleurs en échange de ces bons, forment le gage des 
fournisseurs, et qu'en encaissant ou en recevant ces valeurs, 
es représentais de la légion d'artillerie n'ont pu agir et n'ont 

agi en réalité que dans l'intérêt des fournisseurs ; 
» Qu'il y a lieu sur ce point de réserver tous leurs droits; 
» N'ayaiitaucunementéçard aux motifs des premiers juges : 
» Confirme ; réserve néanmoins aux appelans tous leurs 

droits, relativement snx valeurs de toute nature versées en-
tre les mains des intimés et de tous les représentnns de la lé-
gion d'artillerie, en échange des 6onj, en vertu desquels les 

fournitures ont été faites et livrées ; 
» En ce qui louche les conclusions additionnelles des appe-

lans, 
» Considérant que l'état-major de la légion n'est point en 

cause ; met sur ce les parties hors de Cour. » 

Quelques mois de M* Durieuxont achevé de détermi-

ner l'acquittement de cet accusé. 

Quant à l'accusé Soulet, son défenseur, M' Lachaud, 

a vainement essayé de justifier et ses antécédens et la 

conduite odieuse qu'il a tenue. 11 a tenté de se réfugier 

derrière une thèse de droit criminel qui n'a point été 

admise par le jury. 

Soulet a été déclaré coupable avec des circonstances 

atténuantes, et condamné à trois ans de prison et dix ans 

d'interdiction des droits mentionnés en l'article 42 du 

Code pénal. 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cœur, colonel du 3' de ligne. 

Audience du 29 janvier. 

INSURRECTION DE JUIN 1848. — AFFAIRE DU SIEL'R PERREY, 

CAPITAINE DE LA GARDE NATIONALE DE JHÇON. 

Dès long-temps avant l'heure de l'audience, une com-

pagnie complète de la gendarmerie mobile vient occuper 

les abords de la salle du conseil. Un très grand nombre 

de sergens de ville arrivent presque en même temps, et 

sont distribués par leur cbef, de manière à assurer le 

maintien de l'ordre. La cause qui doit occuper le conseil 

de guerre est celle de l'un des hommes qui ont pris la 

part la plus active dans l'insurrection de juin 1848, au-

afin 

démocratique et sociale?— R. Oui, c'étaientlà les conl'f 
que le peuple m'avait chargé d'aller porter au nJn»,.'"1! 

d'éviter l'« ffusion du sang. 
M. le président : Le général ne vous répondit-il

 Pa3 
ces choses-là étaient impossibles, et ne vous a-t-il pas

 so
 Jfl 

de mettre bas les armes dans dix minutes, sinon qu'il .n"^ 
• les faire enlever .par une attaque des plus vigoureuses 

L'accusé : Le général m'a répondu, en ellet 

venez de dire, et à partir de ce moment nous avons vu 
ne nous restait plus qu'à combattre. Nous sommes reioi?U -' 
x. la barrica 'e. Un certain nombre de gardes républid' 1 ^8 

'étaient joints à nous; ils faisaient cause commune;. La t 
pe s'était avancée, j'ai commandé aux hommes de la hl"^' 
cade de se coucher, et lorsque le bataillon dirigé par le co 

e que ton, 

JUSTICE CRIMINELLE 

(1) Ce journal était incomplètement informé; car, ainsi 
que nous l'avons dit, la plaidoirie de M- Plocque a eu lieu à 

la première audience, c'est-à-dire le 15 janvier. 

r.OÏTR n'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zingiacomi. 

Audience du 29 janvier. 

DÉTOURNEMKNT DE MINEURE. — CEUX ACCUSÉS. 

Il est des gens dans le monde qui font métier de sé-

duction et qui comptent leurs succès par le nombre des 

victimes qu'ils ont déshonorées. Us ne reculent devant 

rien ; l'âge ne les arrête pas, et ils se font un jeu et une 

espèce de gloire d'avoir mis en défaut la surveillance des 

parens, et séduit, à l'aide des ruses les plu» infâmes, de 

jeunes* filles, presque des enfans. C'est, en effet, à l'aide 

d'un extérieur agréable, par d'adroites flatteries, que 

l'accusé Soulet a fait de nombreuses victimes. Une pre-

mière fois, c'est une femme de laquelle il a deux ou trois 

enfans, il ne sait pas bien au juste ; une seconde fois, 

c'est une jeune Allemande qu'il rend mère et qu'il aban-

donne. Enfin, il s'adresse à une jeune fille de dix-sept 

ans, placée sous l'œil vigilant de sa famille, et il par-

vient, à l'aide d'une ruse concertée avec un ami trop com-

plaisant, à la détourner du domicile paternel, à l'entrai-

ner chez lui, d'où elle sort perdue. 
Cette fois les faits tombaient sous l'application de la 

loi pénale, et, sur la plainte du père, Soulet et Horsas, 

son ami et son complice, ont été arrêtés, et comparais-

sent ce matin devant le jury. 
Ils ont pour défenseurs M" Lachaud et Durieux, avo-

cats. 
Voici les faits qui sont résultés de l'instruction : 

Jacques Soulet, ouvrier tailleur, déserteur du 10* régiment 
de dragons depuis près de dix ans, était parvenu à se sous-
traire aux recherches de l'autorité militaire; en se faisant 
appeler Dominique Bourdenest, nom d'une femme avec la-
quelle il avait vécu pendant plusieurs années et qu'il avait 
ensuite abandonnée, avec les erifans nés de leurs relations, 
comme il a abandonné plus tard une fille Elisa, qu'il avait 

aussi rendue mère. 
Soulet avait, en 184Î, été admis sur le pied de l'intimité 

dans la famille du nommé R , teneur de livres, père 
de trois filles, et il s'était lié plus particulièremtnt avec Zélie, 
ouvrière couturière, âgée de dix- sept ans. Dans le courant du 
moii d'août 1849, il parvint à déterminer cette jeune fille à 
lui rendre des visites, et des relations intimes s'établirent en-
tre eux. Alors, afin de la posséder librement chez lui, il eut 
recours à la fraude pour la soustraire à l'autorité pater-

nelle. 
Charles Horsas, expéditionnaire dans une étude d'avoué, 

ami de Soulet, introduit par lui chez R.... dit à celui-
ci que la dame Raiscenté, sa sœur, avait besoin d'une ou-
vrière, et que Zélie n'avait qu'à s'y présenter pour avoir de 
l'ouvrage. R accepta avec empressement cette propo-
sition, et cinq jours après Zélie rapporta 5 francs, qu'elle dit 
être le produit de son travail. Cependant, comme elle était 
restée plus tard que de coutume, R conçut des soup 
çons qui furent bientôt éclaircis. Il apprit par ses démarches 
ijue Zélie ne s'était jamais présentée chez la dame Raiscenté, 
et que Soulet l'avait reçue chez lui, pendant que ses parens 
la croyaient dans l'atelier de cette dame. 

Pendant que R se livrait à ces recherches, ZHie se 
réfugia chez Soulet, et el e y était encore lors de l'arresiation 

de l'accusé. 
Zélie a déclaré que, craignant d'être battue par son pèra, 

qui venait de tout apprendre, elle avait voulu passer la nuit 
chez Soulet, qu.elle aimait depuis longtemps. Elle a ajouté 
qu'elle avait cannu et approuvé le moyen mensonger employé 
pour lui faciliter l'occasion de quitter la maison paternelle; 
qu'au surplus, son père avait toujours été bon pour elle, et 
qu'elle n'avait jamais eu à s'en plaindre. 

Soulet, pour s'excuser, a soutenu qu'il n'avait reçu cette 
jeune fil e dans son logement que parce qu'elle était maltrai-
tée par son père; il n'a pu nier le fait de détournement par 
fraude qui lui est imputé. Sa conduite, sous le rapport des 
mœurs, a toujours été très mauvaise. Une fois, avant d'en-
trer au service, il a été poursuivi pour vol, mais renvoyé 

avant jugement. 
Horsas avoue la part qn'il a prise au détournement de Zé-

lie; il prétend toutefois qu'il a agi par complaisance pour 
Soulet, et qu'il n'a pas envisagé toute la portée de son action. 
Il a témoigné un profond regret d'avoir cédé aux sollicita-
tion de Soulet, et son attitude, qui démontre sa complicité, a 
donné plus de force encore aux charge» qui pèsent sur son 
coaccusé. 

Dans son interrogatoire, l'accusé Souleta prétendu qu'il 

avait demandé Zélie en mariage à son père, que le sieur 

R.... lui aurait répondu : «Non, j'ai une fille mariée, 

c'est asst z comme ç»? Le mariage est un reste des insti-

tutions des barbares ! » 

M. le président : Allons donc ! voulez-vous bien vous 

taire, et ne pas dire ici de semblables choses. Il n'y a 

pas un père qui puisse tenir ce langage, et si R.... vous 

a refusé sa fille, c'est que vous n'êtes qu'un mauvais 

sujet, dont les antécédens sont déplorables. 

On a entendu le père de Zélie, celte jeune fille elle-

même, et la fille Elisa, l'une des victimes de l'accusé. 

M. de Gaujal a vivement soutenu l'accusation contre 

Soulet, s'en rapportant à peu près à l'indulgence des ju-

rés pour l'appréciation de la conduite d'Horsas, dont le 

patron est venu rendre le meilleur témoignage. 

mandant Baillemont est arrivé à là hauteur de la guérite <j 

ni 

auprès de la Commission du pouvoir exécutif au Lusembou'^ 

factionnaire, le feu a commencé de part et d 'aun-eT N 

avons eu beaucoup d'insurgés de tUt's et de blessés*.' A
V
°

U
* 

cette action le g'uiéral m'avaitengagé et même proposé d 'an"' 

la 

quel avait été attribué le commandem-nt de toutes les 

barricades partant de l'Hôtel Dieu ayant son point cen-

tral à la place du Petit-Pont, et s'étendant dans tout le 

faubourg Saint-Jacques et dans le quartier Mouft'etard. 

C'est le sieur Perrey, capitaine de la garde nationale de 

Maçon, qui, en unilorme, exerçait son commandement 

en se tenant à la barricade du Petit-Pont. Une foule as-

sez considérable est dans la cour de l'hôtel du consei 

de guerre; une partie pénètre avec ordre dans l'intérieur 

de la salle et le surplus l'orme la queue dans les escaliers 

qui y conduisent. Les sergens de vilie circulent de toutes 

parts sans avoir aucun désordre à réprimer. 

A onze heures précises, l'audience a élé ouverte par 

M. le colonel Cœur, assisté de tous les membres du Con-

seil. L'accusé est introduit. 11 est mis avec élégance ; sa 

physionomie est très-expressive. Quoique jeune encore, 

ses cheveux sont rares, et son front est très décou 

vert. 
L'accusé est assisté de M* Laissac, avocat, ancien 

membre de l'Assemblée uumtituanto. 

M. le président, h l'accusé : Quels sont vos nom et 

prénom, profession et domicile ? 
L'accusé : Avant de répondre à aucune question, qu'il 

me soit permis, monsieur le président, de vous deman 

der quels sont les noms el les qualités des hommes de-

vant lesquels on méfait comparaître et qui doivent me 

juger 
M. le président : Je n'ai point à répondra à eette ques-

tion. L'incident que vous soulevez n'est prévu ni par les 

lois militaires, ni par les usages du Conseil de guerre 

Dans quel but , d'ailleurs , désirez-vous connaître les 

noms des membres du Conseil ? 
L'accusé : C'est autant dans mon intérêt que dans l'in-

térêt de ceux qui peuvent encore comparaître devant 

vous. 
M. le président : Ne vous préoccupez-pas des autres 

accusés. Défendez -vous vous-même contre l'accusation 

portée contre vous. Veuillez maintenant nous dire vos 

noms. 
L'accusé : Je me nomme Edouard Perrey, âgé de 33 

ans, ancien élève de l'école Polytechnique, ingénieur ci 

vil, capitaine démissionnaire de la garde nationale de 

Mâcon. 
M. le président : Habitiez-vous Paris ordinairement ? 

L'accusé •• Non, monsieur le président. Je demeurais à 

Maçon, Faubourg de la Bierre, et au moment de l'in-

surrection je logeais rue Jacob, 13. 
M. le président : Vous êtes accusé d'avoir, en juin 

1848, pris une part active à un attentat ayant pour but 

de détruire le gouvernement, d'exciter la guerre civile 

en portant les citoyens à s'armer les uns contre les au-

tres ; d'avoir eicite la dévastation, le massacre, le pil-

lage dans la capitale, et d'avoir exercé un commande-

ment dans l'insurrection, étant porteur d'armes appa-

rentes. 
L'accusé, vivement : Je conviens d'avoir pris part à 

l'insurrection, mais je proteste avec toute l'énergie dont 

je suis capable contre ces accusations que j'appellerai 

sauvages, contre ces accuiations de dévastation et de 

pillage qu'on veut me jeter à la face. 

M. le président donne l'ordre au greffier de faire la lec-

ture des pièces de l'information. Cette lecture se pro-

longe pendant une heure environ. 

U. le président, à l'accusé : Vous êtes venu à Paris dans 
l'intention manifeste de prendre part à l'insurrection. 

Perrey : Il éiait évident, d'après la marche suivie par le 
gouvernement d'alors, qu'il y aurait prochainement une in-
surrection ; comme je suis dévoué aux intérêts de la causé 
populaire, j'étais disposé à prendre part à tout mouvement 
qui aurait pour but de renverser le gouvernement. J'ai agi 
selon ma conscience, j'ai fait mon devoir. 

D. Vous avez figuré également dans l'insurrection du 13 
juin 1849? — R. J'y étais aussi avec les mêmes dispositions, 
pour servir la cause du peuple. 

D. Vous avez été arrêté et conduit à l'état-major, et là vous 
avez été reconnu par un capitaine d'état-major de la garde 
nationale de Paris, M. Manciaux, qui vous avait vu à la bar-
ricade du Petit-Pont. — R. Je regrette que ce témoin ne soit 
pas ici, car j'aurais à attaquer vigoureusement sa déposi-
tion. M. Manciaux fut fait prisonnier avec plusieurs autres 
personnes et amenés à la barricade où je commandais. Le 
peuple éiait exaspéré, indigné, el il était à craindre qu'il 
ne fût fait un mauvais parti à cet officier. Je fis mes 
efforts pour lui' sauver la vie, et je crois complètement que 
c'est à moi qu'il doit d'avoir été sauvé. Je ne dis ceci que 
pour expliquer comment en juin 1849 je fus reconnu par M. 
Manciaux. Me trouvant arrêté, M. Manciaux vint me saluer 
du nom de capitaine. Je lui répondis: « Je ne vous connais 
pas. x Je vis qu'il voulait faire une reconnaissance, et alors 
je fus signalé comme l'un des hommes d» l'insurrection de 
1848. 

M. le président : Ce témoin n'est pas là pour s'expliquer, 
et nous n'avons pas mission de le justifier. Il serait inutile 
d'insister sur ce point. Quant au général Bedeau, reconnais-
sez-vous vous être présenté à lui et lui avoir dit : « C'en est 
fait, le peuple doit être vainqueur, la garde nationale est 
dans nos rangs. Nous sommes disposés à vaincre pour la con-
quête des droits du peuple? » — R. Oui, monsieur le prési-
dent, je me suis présenté au général avec l'intention de par-
lementer. 

M. Plée, commandant rapporteur : Oui, parlementer, après 
que l'on avait commis de* assassinats, comme, par exemple 
l'assassinat commis sur la personne du commandant Masson! 
(Vive sensation.) 

Perrey, se levant : Masson n'a pas été assassiné; il est 
mort bravement, héroïquement, en faisant son devoir avec 
toute l'énergie d'un homme sincèrement dévoué à la cause 
qu'il détendait. 

M. Plée : L'accusé doit savoir mieux que personne qu'à 
cette barricade il y avait des gardes nationaux de la 11« lé-
gion, et j'appelle assassinat lorsque des hommes du même 
quartier s'arment pour at aquer les défenseurs do l'ordre et 
les fusillent en se plaçant à tous les étages. 

M. le président, à l'accusé : N'avez-vous pas dit au géné-
ral Bedeau que le peuple imposait pour condition la disso-
lution de l'Assemblée nationale, l'élargissement des prison-
niers de Vinceniies ou leur jugement par un jury, et ne de-

[ mandiez- vous pas aussi la proclamation de la République 

Jë no pus ac'c'CpTW cette proj o.-iliun, et je nie retirai 

barricade. 
Dans ce moment, mon projet était d'abandonner cette rw, • 

tion, de rassembler tous les insurgés des treize ou quaio 
barricadeset de faire un coup demain sur l'Hôtel- de - Vili2* 
J'élais allé en reconnaissance, et j'avais vu que toutes les f *' 
ces de la troupe se bornaient à un régiment de cavalerie T' 
était sur le quai et à quelques ba'aillons d'iufan erie le tn 
pouvant s'élever à près de trois mille hommes. Si l'on tvii a'!' 
cepté ma proposition, nous pouvions nous rendre niaiir

es
 f 

l'Hêtel-de-Ville ; nous aurions été vainqueurs, et c'est pèn,6 

être nous qui jugerions ceux qui nous oui va, nous. 

M. Plée : Vous dites que vous auriez pris l'H6:el-de-Vi|| 
mais nous vous l'aurions repris (Mouvement). 

M. le président : Vous reconnaissez avoir commandé le f 
de la barricade dirigé sur la troupe? 

L'accusé : Oui, Monsieur le président, parfaitement. Qj
0

' 

qu'il en coûte à le dire, la guerre était déclarée et j'obéis»!! 
à ma conscience. On m'avait proposé de blire placer cent cii/ 
quante hommes aux croisées de l'Hôtel -Dien pour dominer 
sur le pont et sur le parvis. Je considérai cette demeure en», 
sacrée aux malades comme un asile neutre que les panis 
vaient respectur. J'eus tort, car le général 1! deau, i

u
j
ja

 y. 
occuper cette position, et de là il nous a fusilbs. ' 

M. le président : Il ne peut y avoir de similitude de po<i 
tion; le général combattait sous le drapeau de l'ordre, et vous 
vous attaquifz le gouvernement établi, qui est le résultat 
du suffrage universel. Nous n« laisserons pas passeï des doc-

trines anarchiques. Vous semblez élever a la hauteur d 'uù 

parti légitime les hommes qui s'étaient armés contre la so-
ciété; c'est inadmissible, et ne vous écartez pas des fai:

s
 j

e 

la cause. Le général a agi envers vous avec uns grandes»-
nérusité; au moment de la prise de la b irricadc, il pouvait 
vous faire prendre, eije ne sais quoi tort vom eùi été réaar-
vé; mais je doute que ce sort vous eût permis de comparatif 

devant nous, 
L'accusé : Je dois cette justice à l'humnii'é du général- si 

j'avais été pris, j'aurais été fusillé. Je pouva:s encore etn 
fusillé lorsque quittant l'un des derniers la barricade, hj 
passé devant la troupe à quinze pas environ. Le général 
n'aurait eu qu'à commander à un peloton de faire feu sur 
moi, et je serais mort sur place. 

M. le général Redeau est introdui ; il déclare se nom-

mer Marie-Alphonse Bedeau, âgé de 45 ans, généra! de 

division, représentant du peuple. 

M. le président ■ L'accusé Perrey cnnqaraît devant nous 
sous le poids d'une accusation de part cip&lion à l 'niMirrec-

tion de juin, veuillez nous dire quels ont é é les râpions qui 
vous avez eu aveé lui, notamment dans l'après midi dj : 

juin. 
M. le général Bedeau : Le 23 juin, vers trois heures et 

demie quatre heures, un individu portant l'uniforme de^j. 
pitaine de la garde nationale, et sur le ko, y duquel je crois 
avoir vu le n° 9, se présenta à moi sur la place de l'UtKK 
de-Ville. Il me dit qu'il venait en parlementaire me faire 
connaître les progrès de l'insurrection : que les 9* et 12' lé-
gions occupaient la rive gauche de la Semp, et même la Ciié, 
Il e jouta que s'étant armé pour la cause du peuple, il ne 
suppliait d'éviter une effusion de sang inutile; que toute ré-
sistance au peuple était impossible; qu'il cuit décidé à obte-
nir la dissolution de l'Assemblée, la mi e en liberté des pri-
sonniers de Vincennes et la proclamation de la Réptibliqm 
démocratique et social». 

Me trouvait dans l'impossibilité d'atiaïuer dins orne-
ment les insurgés de la Cité, je répon lis à cet é nissaire que 
je ne comprenais pas comment il pouvait parler au nom du 
peuple, et demander la dissolution de l'Assemblé; natioti>| 
qui seule était en droit de le représenter ; que plus que lu 
je désirais éviter la guerre civile; ma s que sûrement je fe-
rais respecter le droit que j'avais mus on de défendre, « 
qu'il se trompait eu alléguant que les 9e et 12' légions pw-
lageaient l'opinion qu'il venait d'exprimer. « Si vous Wfl 

quelque influence, lui dis-je, obtenez que ces hommes eyaw 
abandonnent leurs barricades ; c'est le seul moyen d'évitC 

l'effusion du sang. » 
Une demi-heure après ce colleque, un détachement de 31» 

hommes de l'artillerie de la garde i.aiionale, con nmuda \» 
le colonel Guinard, vint ma rejoindre. J ; conduisis le colo-

nel Guinard sur le Petit Pont; nous examii ânes la position 

des insurgés qui occupaient l'autre extrémiié. Je reçus I* 
vis que les bataillons envoyés dans le faubourg Saint-Auto 1111 

revenaient. Alors, pour la, seconde fuis, le même ea|>iiai'Je " 
présenta, accompagné de huit ou dix hommes, en habits d ou-
vriers, mais annonçant l'aisance. Cet officier, en leur fit 
sence, me répéta, au nom des insuigés, les mêmes prop* 

tions. Le colonel Guinard les enteniil et je répondis : « u 

peuple ne peut avoir d'autre organe que l'A' semblée n£> 
nale. M. Guinard et moi, nous sommes représenlans du (*>' 

pie, nous vous déclarons que ceux-là eonl des factieux 1? 
tiennent votre langage. Encore une fois, il est temps queï'* 
abandonniez vos barricad-s. Mais, si dans dix minute8 '* 
y êtes encore, je vous en chasserai, et le sang répandu ^ 
tombera sur vous. » Voilà mes paroles. Plusieurs de" 
hommes répondirent : « Si c'est comme çi, nous veri 'OO»'' 

Et ils partirent. ^ 
J'avais avec moi, continue le général, une partie du-*°. 

ligne, des dé'.achemens de la garde nationale et de 'f?8 ^ 
républicaine. Le détachement daitillerie, le co'onel G" 1 ",, 
en tête, demanda à former la droite de la colonne d'atwi 

Cet honneur leur fut fait. 
Le colonel Regnault du 48* était là. Je lui dis : « *'0?

ta
* 

ses sont-elles bandées ? — Oui, général. — Eli bien 

la charge, et colonne en avant! » Les artilleurs es.su -,ir
ul0i

« 
premier feu. C'est ce détachement qui eut dix-huR liu "" 
tués ou blessés. , t « 

Les troupes, ayant pris le pas de course, ,e "'eT erlell« 
quelques minutes toutes les barricudes derrière

 f
 . 

elles prirent position, et s'emparèrent des fenêtres des •• 

sons voisines. uj|ir 
M. le président : Général, n'avez vous ras revu le ' f 

ne delà garde nationale, l'accusé qui esi devail' voU
* ip^ir 

M. le général Bedeau : Au moment où les soldats o» ̂  

rent dans les maisons, je vis le capi aine, que j? r
 j

È
p 

pour être l'accusé, sortir d'une imison et profite 1 • 

uniforme pour gagner une rue voisine, Il passa f.re8Jç»ir 
la troupe, a quelque pas. Je pouvais le faire fusiller ^ 
mandant une décharge; mais j'étais un peu éloig.n "" 

paru"' barricades étaient alors prises.... 
M. le président : Avez-vous remarqué qu'il y eut P' 

insurgés des soldats delà garde républicaine? •nê'ei* 
M. le général : La garde républicaine s'était eug h g 

prudemment dans le bas du faubourg Saiiit-J" 0'!/ ^r. 
fut cernée par les insurgés, et un certain nomP' > 
lesquels se trouvait un officier, M, Lacoste, que )e

 s
j
n
i/ 

voir ici, furent gardés par leg insurgés qui les P '"^ j^d*; 
vêtus de l'uniforme, sur le couroiiinment de la ba| ^jjjjf» 

L'accusé : Ils étaient là très volontairement; ,:
eU

rJjj 
cause commune avec nous. M. le général et me** 1

 el
 èf 

Conseil comprendront que dans un pareil nl(
"

1
'
e
"ij

S
poS*'

r 
une pareille lutte, il ne faut que des hommes b e "

 e
c»f' 

de bonne volonté, ceux-là seuls peuveul combattre
 s9

o» 
tage. Je dis donc à tous les gardts républicains : v

 jpe^ 

mes tous pour la République, eh bien ! que ceux 
lent pas la défendre s!en aillent et que les au' i es ^oiK 
au combat. Les gardes républicains donnèrent ueS

jj y eP' 
ges d'adhésion, en criant : « Nous combattrons ■ " 
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■ Armèrent mais la masse resta. Ceux-ci 

entse saujer^isolémenj.^ ^ L'action, il 

"'on en 

, sont 

le triomphe les 

i fait dire F 

L demanderai au général 
; i- „.,;io rie sa trou lie de ,a suite de sa troupe de ces hommes (l on en 

- V" v J *
q

ui en arrière, au moment du danger, 

A touiou»H „ ettredes excès lorsque 

eu » 

échec de la garde républi-
'" i . A nrès un premier ecueo ue m 8«. u» 
,ra " à

 P
.!ce de la perte considérable éprouvée par 

«.n présence u« i« H .,„„ MM. 

les P< 
fjToris. . 

£&^T^mtio^;\ri^t tout naturel que 

f^lt du combat, le soldat fût un peu exaspère; mais 

S l
 srd

'" emradans les maisons ramena soixante a qua-

^
upC q

ri onmers qui s'étaient réfugiés en partie dans les 

tendaient leurs armes, se livrant a mtrci ; il ne 

^.^•X-fqu'e je ne sois ici que pour assister l'ac-

f '^^tM défendre lui-même, je demanderai a M. le 

ctis«1?n^\.isi lorsque Perrey est venu parlementer, de-

t***1 . éviter l'effusion du sang, si, dis-je, dans ce mo-
ndant a « v

 ion ue
 semblait pas maîtrise de la position. 

n*nt J ">sur perrey, avec une appréciation IVusse, sans 

O* 16' °«it ulutôt otfrir une pacification que solliciter une 

(joute, ~" 
us 

oie 'il[al.on dictée par les avantages de la roupe. 
roiici l ia «y j *

a
 ; ou tera i à celte observation qu'il y avait pli 

L' aCCU\ië insurgés dans le faubourg Saint-Jacques. Et i 
aesiï s? «nïvî mes conseils, je ne serais pas ici. 

i eut su-", _ , m „„„;,„;„,, ,i A ja garde nationale Perrey 

en moi un 

ge p<> 
agitation 

:D, . n>néra( : Le capitaine de la ga 
^,t se méprendre; il avait pu voir en mot un peu 

e Pou ■
 nd

ans le moment où j'attendais mes troupes du 
dVsiiauo' _

Anloine
.
 ma

i
S)

 dès que je vis qu'une force 

fwbourg ^
 arrivél!(

 j
a
 fi

s
 enlever les barricades. Dans au-

,affisaiite iq llgurrection n'a pu raisonnablement se croire 

vicwrie»9*' j
 M autres quest

;
ons du

 défenseur et de l'ac-
Aprei,iauelles le général répond de la façon la plus cate-

c0
se, »uiH président fait appeler le deuxième témoin. 

s°[. q n!Î!ean ex-chef de bataillon de la 9- légion, déclare 
. ' u reçu l'ordre da détruire une barricade au coin de la 

QU *Ï « i» Calandre, il a vu un capitaine de la garde nalio-
rU i descendre de la barricade du Petit-Pont, et s'etant ap-

hld'eux il leur a dit que, s'ils ne se retiraient pas, ils al-
oroeneu . leg hommeg de i'insurrection. 

u \vasselin-Desfosses, 
. " ,i;

ca
tion qui eut lieu sur la place de l'Hôtel-de-ViUe 

entre V»ccusé et le général, mais il n'a pas retenu les piro-

,„ nul été dites. ... 
lis autres dépositions ne font que confirmer ce qui a été 

du par M. le général Bedeau. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, soutient l'ac 

cusation. .... , , 
M. le président : La défense a la parole. 

M 1 Laissac demande que Perrey soit entendu. 

L'accusé : Je demande la permission de lire ma dé-

fense ; je l'ai écrite afin de ne pas sortir des règles de la 

modération. 
M. It président : Je vous préviens que, sivousenten 

dez dans votre discours attaquer l'ordre établi, émané 

du suffrage universel, prêcher des principes anarebiques 

«t faire un appel aux passions du dehors, je vous inter-

dirai la parole. Soyez convenable, comme l'éducation 

que vous semblez avoir reçue nous donne le droit de 

lespérer de vous, et votre défense sera complète. Vous 

pouvez parler. 
Perrey commence son discours, mais à peine a-t-il fini 

son exorde, qu'il entre dans un ordre de considérations 

étrangères à la question de sa culpabilité. « Devant le 

peuple, dit-il, nous voyons toute la bourgeoisie en armes 

brûlant de se plonger dans le sang des malheureux dont 

elle a épuisé les sueur», c'est le serpent qui redresse sa 

léte contre l'imprudent qui n'a point voulu l'écraser. 

M. le président : Tenez, laissez à M* Laissac le son 

de vous défendre. 

L'accusé : Je ne pense pas que le Conseil veuille me 

mettre un bâillon. 

M. le président : Supprimez certains passages et con 

tinuez. 

M' Laissac : Je dois dire que, n'étant ici que pour as-

«ister un accusé qui se défend lui-même, je n'ai pas eu 

connaissance de la défense qu'il a préparée sans mon 

concours. Néanmoins, je suis persuadé que Perrey pro-

fitera du conseil de M. le président. 

L'accusé lit une page ou deux. M. le président déclare 

qu'il ne peut tolérer une telle défense. 

■* Laissac soumet quelques observations à l'apprécia-

tion du Conseil, et termine sa défense en demandant au 

nom de l'humanité de ne pas envoyer un homme de ce 

caractère honnête, imis trop ardent dans sa foi politi-

que, dans les prisons avec de» voleurs et des assassins, 

«demande, dit-il, une aggravation de peine, faites-lui 
la grâce de la lui accorder : condamnez-le à la déporta-
lion. ' r 

Le Conseil se retire pour délibérer, et après une demi-
ne ure, rend un jugement par lequel Perrey est déclaré 

cMipablfl d'avoir pris part à un attentat ayant pour but 

renverser le Gouvernement, d'exciter à la guerre ci-
V1

'
a

i et à la minorité de faveur de trois voix contre qua-
ro , non coupable sur les autres questions. En consé-

quence, le Conseil condamne Perrey à la peine de la dé-
portation. • 

le droit romain que sur le droit français. Nous avons 

parlé, il y a quelques jours, de l'opportunité qu'il y au-

rait à remplacer immédiatement comme suppléant, M. 

Bressolles, nommé récemment, on se le rappelle, pro-

fesseur titulaire de Code civil à la Faculté de Toulouse. 

11 serait urgent de prendre une décision à cet égard, car 

c'est samedi que seront close» les argumentations et que 

la commission d'examen devra faire son choix. En pre-

nant le successeur de M. Bressolles parmi les six candi-

dats admis à subir les épreuves définitives, on évi-

terait de laisier une suppléance vacante pendant 

un temps fort long peut-être ; et , comme le con-

cours ne se trouverait pas prolongé d'une seule 

séance , on épargnerait au budget de l'enseignement 

du droit les dépenses considérables qu'entraînerait né-

cessairement un concours ultérieur. On ne peut objec-

ter que cette vacance n'a pas été annoncée, que les doc-

teurs en droit qui désirent entrer dans la carrière de 

l'enseignement n'ont pas été prévenus d'avance, car une 

suppléance était vacante déjà à Toulouse; on avait an-

noncé qu'elle était mise au concours, et tous ceux, qui 

désiraient entrer dans la facnlié de Toulouse ont par 

cela même été mis en demeure do se présenter. Beau-

coup se sont présentés, en effet, tant pour Toulouse que 

pour Paris; dix-huit candi iats sont venus subir les 

épreuves préparatoires. Si l'on eût annoncé trois vacan-

ces au lieu de deux, le nombre des concurrens eût-il été 

plus considérable ? Nous ne le pensons pas. 
Le règlement ne s'oppose nullement à la solution que 

nous proposons ; il dit en effet que, pour une suppléan-

ce, on maintiendra trois candidats ; que lorsqu'il y aura 

plus d'une suppléance, on maintiendra un nombre de 

candidats double du nombre des places vacantes. On a 

maintenu six candidats, comme s'il y avait trois sup-

pléances au concours; ainsi, la solution que uous propo-

sons aura l'avantage de rentrer dans le règlement dont 

on s'était écarté primitivement. 
Voici les sujets de» argumentations qui seront soute-

nues, jeudi, vendredi et samedi : 
M. Demante : Du rang des hypothèques et de leurs 

effets à l'égard des tiers-détenteurs. 

M. Cazot : De» donation» entre- vifs. 

M. Démangeât : Du transport des créances et de la 

subrogation. 
M. Colmet de Santerre : De l'acceptation des succes-

ous, soit pure et simple, soit sous bénéfice d'inven-

taire. 
M. Rataud : Des dommages et intérêts et de la clause 

pénale. 

M. Neuville : De la communauté légale. 
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Le jury d'expropriation s'est réuni hier pour pronon-

cer sur les indemnités dues anx propriétaires de» mai-

sons à exproprier pour le prolongement de la rue de Ri-

voli. 
M* Boinvilliers, complètement remis de l'indisposition 

qui l'avait tenu depuis plusieurs moi» éloigné du Palais, 

a plaidé pour la ville de Paris. 

Nous ferons connaître le résultat de la délibération du 

jury. 

— La 1" chambre du Tribunal avait à statuer sur une 

question fort délicate de dépôt et de mandat, qui se pré-

sentait dans des circonstances assez exceptionnelles. 

Le prince Giedroye est, venu en France à la suite de 

l'insurrection polonaise de 1831. On n'a pas eu à lui re-

procher d'avoir abusé de l'hospitalité que lui a accordée 

notre pays, car il a vécu à Paris dans une position calme 

et modeste jusqu'au 4 novembre dernier, époque à laquelle 

il est décédé rue de Choiseul, 14. 
Sa fortune était restée en Pologne, et, par une consé-

quence de l'attitude que le prince avait prise dans l'in-

surrection, elle fut confisquée, ou du moins attribuée par 

l'empereur à un membre de la famille qui avait suivi un 

autre drapeau. Il faut dire que ce parent, par une inspi-

ration aussi juste que généreuse, envoyait au prince 

ainsi dépouille une rente de 12,000 francs par an. 

Cependant en 1848 ces envois cessèrent complètement, 

pour de» raisons qui sont étrangères au procès, et le 

prince dut demander à son travail des moyens d'exis-

tence : il sollicita et obtint dans une administration un 

modeste emploi de 1,800 francs par an, qu'il remplissait 

encore au moment de sa mort. 

Lors de l'inventaire fait à son domicile, on trouva une 

somme de 1,500 fr., dont 1,000 fr. en billets de banque 

sous enveloppe de lettre, enveloppe qui était ouverte et 

portait l'adresse de Mm* la vicomtesse Janson de Sailly. 

Cette adresse n'était pas de l'écriture du prince. Enfin, 

sous le pli d'une feuille blanche, et encore d'une écri-

ture autre que celle du défunt, on trouva un billet de 

500 fr. et les mots : « Cinq cents francs. » 

™* Janson de Sailly fit réclamer sur l'inventaire ces 

1,500 fr., qu'elle dit avoir déposés dans les mains du 

prince Giedroye. L'héritier demanda des preuves de ce 

dépôt, et une instance fut engagée par M"* de Sailly pour 

faire ordonner la restitution de cette somme. 

M* Bourgain se présentait pour la demanderesse et 

soutenait que la preuve du dépôt résultait de la suscrip-

tion de l'enveloppe qui portait le nom de M™* la vicom-

tesse de Sailly. Les circonstances, d'ailleurs, disait l'avo-

cat, expliquaient ce dépôt. Une grande intimité avait 

existé entre le noble réfugié et cette dame ; leur corres-

pondance en fait foi : un projet d'union avait même exis-

té, et la mort du prince en a seule empêché la réalisation. 

Dès-lors rien n'est plus naturel que le dépôt qui a eu 

lieu, même sans preuve écrite. 
Ce n'est pas tout,- le dépôt de cette somme avait eu lieu 

en vertu d'un mandat. Ces 1,500 fr., en effet, avaient été 

remis au prince pour acheter à M"' de Sailly une voiture 

qu'elle désirait, et la mort seule avait empêché le prince 

d'accomplir le mandat pour lequel il avait reçu ces fonds. 

Enfin, la posiliou du prince Giedroye était trop modeste 

pour qu'il eût ainsi en portefeuille 1,500 fr. d'économies. 

M* J. Favre, avocat des héritiers, répondait qu'on ne 

produisait aucune preuve écrite du dépôt, ainsi que la 

loi l'exige formellement. Il s'agit, dit-on, d'un mandat ! 

mais la règle est la même, puisqu'il s'agit d'un mandat 

excédant 150 fr.; il n'y a pas même un commencement 

de preuve écrite. 
La fortune du prince jusqu'en 1848 suffit pour expli-

quer la possession par lui de ces 1,500 fr. en 1849. Si 

M"1' Janson de Sailly avait voulu faire acheter un carosse 

(on rit), ce n'est pas le prince qu'elle eût chargé de ce 

soin ; elle avait, et a encore un intendant, dans les attri-

butions de qui rentrait parfaitement cette commission. 

L'intimité elle projet d'union, dont il a été^ parlé, ren-

dent, dans tous les cas, un don manuel très vraisem-

blable. C'est probablement ainsi, ajoute l'avocat, que le 

billet de 1,000 fr. aura glissé des mains de M"' de Sailly 

dans celles du prince, sous l'enveloppe d'une lettre à elle 

adressée. 
Quant au billet de 500 fr., cet indice, quelque faible 

qu'il soit, manque complètement. Pour ce billet, il n'y a 

I qu'une chose à dire, c'est qu'en fait de meubles, posses-

sion vaut titre, et que, pour distraire celle valeur de la 

succession bénéficiaire, il faudrait une preuve qui eût 

un grand caractère de certitude. 
Le Tribunal ne trouvant pas, dans les faits et circon-

stances de la cause, même un commencement de preuve 

par écrit, a rejeté la demande de M°" Janson de Sailly. 

— Dans son audience de ce jour, présidée par M. Bar-

thelot, le Tribunal de commerce a entendu la lecture et 

ordonné la transcription sur ses registres d'une dépêche 

de M. le préfet de la Seine, annonçant que l'exéquatur 

de M. le président de la République a été accordé à M. 

Gabriel Lafond, nommé consul général de la République 

de Costa-Rica, à la résidence de Paris. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'asises pendant la première quinzaine du mois de 

février prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

d'Esparbôs de Luïsan. 
Le 1", Berta, vol par un ouvrier uù il travaillait ; Le-

gras, détournement par un apprenti ; Coupart, vol com-

mis la nuit avec escalade. Le 2, Boutils, vol commis de 

complicité la nuit avec un inconnu; Meunier, vol par un 

homme de service à gages; fille Sterlingot, vol par une 

domestique avec fausses clés. Le 4, fille Mony, vol par 

une domestique; fille Leclerc, idem. Le 5, Bcllanger et 

Génin, banqueroute frauduleuse ; Perrot, vol par un com-

mis salarié à la poste. Le 6, Révilion, Boyer et Martin, 

vol par un serviteur à gage, de complicité. Le 7, Delavi-

gne, idem; fille Racia, incendie volontaire. Le 8, Rou-

lette, assassinat. Le 9, Etienne, tentatives d'assassinat 

»ur son jeune enfant; Léoutre, délit de presse (journal 

la Réforme). Le 11, femme Courbis et femme Deodant, 

avortement; Mouillard, délit de presse (journal la Li-

berté). Le 12, Chauvin, détournement \ ar un commis 

salarié ; Mouchet, vol commis la nuit à l'aide de fausses 

clés. Le 13 et le 14, Delescluze, Pillette, Crevât, Sarrut, 

Hizay, Roche, Dalieau, Lemaître et Buvignitr, prévenus 

d'avoir fait partie d'une société secrète. Le 15, Duru, 

attentats à la pudeur commis par un instituteur sur des 

jeunes filles ; Sartorius, tentative d'assassinat sur sa 

maîtresse. 

— Il y avait aujourd'hui dans l'enceinte du Tribunal 

correctionnel (6e chambre) assurément plus de chasseurs 

qu'on n'en trouverait dans les vingt lieues carrées du 

département de la Seine. Les prévenus de ce plus inno-

cent des délits étaient là, au nombre de plus de cin-

quante, tous surpris eu chasse parles premières neiges, 

les uns armés d'un fusil de munition, les autres de pis-

tolets d'arçon; quelques-uns avaient des filets, des col-

lets; d'antres procédaient avec de là glu, niais le plus 

curieux de ces destructeurs de gibier était Valentin 

Prudhomme, qui n'avait rien détruit et n'avait ni armes, 

ni engins, pas même une pierre, pas même une simple 

baguette. 
M. le président l'interroge; vous avez chassé en temps 

prohibé, et vous n'aviez pas même de permis de chasse. 

Valentin : Et j'en prendrai jamais de permis, moi je 

suis pas chasseur, je suis bourrelier. 
M. le président : Bourrelier ou non, vous avez été sur-

pris chassant dans la plaine de Pantin. 

Valentin : Puisque j'y travaille à Pantin, je peux 

bien m'y trouver. Mon bourgeois est à Pantin, moi je 

suis de Pantin, mon père et ma mère aussi, mes trois 

oncles et mes quatre tantes en sont aussi de Pantin, et 

plus de trente-deux cousins et cousines que nous som-

mes. 
M. le président : Tout cela ne vous autorisait pas à 

chasser sans permission. 
Valentin: Mais puisque je vous dis que je suis bour-

relier, que je travaillais ce jour-là, et il faut bien vous 

imaginer que je n'ai pas plus chassé que vous et moi. 

M. le président : On va entendre le gendarme qui a ré-

digé le procès-verbal. 

Le gendarme : En faisant ma tournée , j'ai vu ce 

jeune homme sortir d'une porte de jardin et aller ramas-

ser un oiseau qui était pris dans un filet. J'ai dressé pro-

cès-verbal. 
M. le président : Se livre-t-il habituellement à la 

chasse ? 

Le gendarme : Je ne l'ai jamais vu. 
Valentin : Puisque je vous dis que je suis bourrelier, 

je peux pas être chasseur et bourrelier ; j'ai jamais ra-

massé que ce pierrot-là dans toute ma vie. 

M. le président : Vous êtes-vous assuré que le filet fût 

à lui. 

Le gendarme : J'ai su qu'il n'était pas à lui. 

Valentin : Mais jamais je n'ai seulement pensé à en 

avoir un de filet, ni de fusil, ni rien de la chasse; puis-

que je suis bourrelier et que j'vas me marier avec ma 

cousine Glsé, ça serait beau que j'irais panoter dans les 

champs. 
M. le président : Le filet pouvait n'être pas à vous, 

mais vous vous êtes entendu avec un camarade pour ra-

masser les oiseaux. 

Valentin : Non, vrai, c'est pas ma partie; je sortais de 

déjeûner chez le bourgeois, en fumant ma pipe, vu que 

ça ne contrarie pas Glaé, que je fume; j'ai ouvert la porte 

du jardin, j'ai vu un pierrot qui se débattait avec de la 

ficelle, et je l'ai ramassé pour le donner à Glaé. 

Le Tribunal n'a pas pensé que la loi sur la chasse ait 

été faite contre les bourreliers qui fument leur pipe et 

vont épouser Glaé ; il a renvoyé Valentin de la plainte 

sans dépens. 

— Avant-hier, le sieur Auguste Petit, ouvrier treilla-

geur, demeurant à Versailles, boulevard Saint-Antoine, 

43, passant rue de Bussy, a trouvé une montre en or, à 

cylindre, garnie de clés et cachets en or, qu'il s'est em-

pressé de déposer chez le commissaire de police du quar-

tier. 
Cette action est d'autant plus louable que cet honnête 

ouvrier, père de famille, était venu à Paris pour s'y pro-

curer du travail, qu'il a vainement cherché, et qu'il a été 

obligé de s'en retourner à pied, faute de l'argent néces-

saire pour payer »a place au chemin de fer. 

— Une marchande de marée à la halle, la dame Cor-

dier, revenait dans la matinée d'avant-hier, samedi, de la 

Garre, où elle avait touché une somme de 300 fr. en bil-

lets, qu'elle avait renfermés dans un petit portefeuille. 

Arrivée à l'extrémité du Pont-Neuf, elle descendait de 

l'omnibus les Gazelles, pour se diriger, par le quai de la 

Mégisserie, vers la rue Saint-Denis, lorsqu'elle lut accos-

tée par un homme d'un âge mûr, modestement vêtu, qui 

était descendu de voiture en même temps qu'elle : « Ma-

dame, lui dit-il, les dames de votre corporation ont une 

réputation de bienfaisance si bien méritée que je n'hésite 

pas à réclamer de vous un bon office qui, du reste, ne 

vous coûtera que quelques instans. Voici de quoi il s'a-

git : J'avais promis à une pauvre femme de mon voisi-

nage d'être le parrain de l'enfant dont elle est accouchée 

il y a trois jours. Le baptême doit se faire aujourd'hui à 

onze heures, et je m'étais rendu à la Garre pour chercher 

la dame qui devait tenir avec moi l'enfant sur les fonts 

baptismaux. Mais je l'ai trouvée malade, et tout-à-fait 

hors d'état d'accomplir sa promesse. Cependant l'heure 

[
iresse, et ce soir même le pauvre enfant doit partir pour 

a Bourgogne avec la nourrice, et la mère serait au dés-

espoir s'il partait sans être baptisé. Seriez-vous assez 

bonne, ajouta-t-il, pour venir ici tout près, à l'église 

Saint-Germain-l'Auxerrois, remplacer la marraine su 

laquelle je comptais. Ce sera une bonne action qui, je le 

répète, ne vous coûtera que quelques minutes de votre 

temps. » 
Cela fut dit avec tant de simplicité, que la dame Cor-

dier accepta san» hésiter. « Pauvre chère femme ! dit-

elle, je crois bbn qu'elle serait désolée de voir partir 

son chérubin comme le fils d'uu païen! Menez-moi près 

d'elle, mon brave homme, et je vais lui remettre un peu 

de baume dans le sang. — Il vaut mieux nous rendredi-

rectement à l'église, dit le monsieur, car il est déjà près 

de midi, et la sage-femme, la nourrice et l'enfant doi-

vent m'attendrd depuis un bon bout de temps à la cha-

pelle de la Vierge. 
Il offrit son bras, en disant ;ces mots, que la dame de 

la halle prit sans façon. On arriva à l'église, mais ce fut 

vainement qu'on y chercha la sage-femme et la nourrice. 

Le monsieur affirma qu'elles ne pouvaient tarder à arri-

ver, et il s'agenouilla près de la dame Cordier, qui, pour 

ne pas perdre son temps, avait déjà commencé sa prière, 

un quart-d'heure so passa ainsi, après quoi il témoigna 

une vive impatience; puis il sortit pour aller voir sous 

le parvis si la voiture arrivait ; et il ne reparut plus. 

Après avoir attendu une demi-heure, l'obligeante mar-

chande perdit palience à son four, et elle se décida à re-

prendre le chemin de la halle. Arrivée à son étal, elle 

voulut retirer de sa poche le petit portefeuille contenant 

les 300 francs qu'elle avait reçus. Mais la poche était 

vide. 

Plainte a été portée. 

— Elevé dans un collège de province, ot appartenant 

à une noble et honorable famille, le sieur C... deR... 

fut envoyé à Paris pour y faire son droit; mais loin de se 

livrer à l'étude, il fréquenta les mauvais lieux, contracta 

des habitudes de débauches, et au bout de quelques an-

nées, il avait non-seulement dissipé des sommes impor-

tantes, mais encore il avait contracté de» dettes. Sur la 

demande de sa famille, il fut mis en état de conseil judi-

ciaire et laissé livré à lui-même avec une pension ali-

mentaire. 
Dans cette position, il usa encore pendant quelque 

temps de l'influence de son nom pour obtenir quelque 

crédit, puis il en vint à employer des manœuvres qui ap-

pelèrent «ur lui l'attention de la justice. 

Il y a quelque temps, un jeune homme d'un extérieur 

assez distingué, s'exprimant bien, se présentait chez la 

demoiselle G..., marchande de nouveautés, voulant, di-

sait-il, faire l'achat de dentelles de prix, destinées à être 

donnée» en cadeau à des personnes de »a famille ; il fit 

son choix, et indiqua son adresse chez une dame M..., 

marchande à la toilette, chargée par lui de recevoir, 

annonça-t-il, les emplettes qu'il était venu faire à Paris. 

M"' G... s'empressa de porter chez la femme M... les 

marchandises choisies, mais M. C. deR... étant absent, 

car c'était lui, on ne put acquitter le montant de la fac-

ture ; néanmoius, M 11 * G..., «ans aucune défiance, n'hé-

sita pas à laisser ses marchandises, ayant une valeur 

d'environ 700 francs. 

Elle avait déjà plusieurs fois vainement réclamé ou 

son paiement ou la reslitution de ses dentelles, lorsqu'el-

le vit arriver chez elle une femme O... se disant chargée 

par M— M... de régler les comptes de M. de R... qui, 

parti subitement pour son pays, n'avait laissé entre ses 

mains, disait-elle, que des billets à quatre-vingt-dix 

jour». Faute de mieux, Mlle G... accepta ces règlemens; 

mais, à leur échéance, elle reconnut que le signataire, 

C. de R... était inconnu à l'adresse portée sur les effets. 

C'est alors qu'elle se décida à déposer une plainte. L'ins-

truction qui s'ensuivit ne tarda pas à révéler que C. de 

R... était depuis longtemps en relation avec le» femmes 

M... et O..., et que c'était, de concert avec elle», qu'il 

avait employé les moyens que nous venons d'indiquer 

pour se faire remettre les dentelles qu'il avait partagées 

avec ses complices, et dont une partie avait été mise au 

Mont-de-Piété. 

En exécution de mandats décernés par M. le juge 

d'instruction Broussais, ces trois inculpés ont été arrê-

tés, sous la prévention d'escroquerie, et mis à la dispo-

sition de M. le procureur de la République. 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans le Courrier de l'Eure : 

« Craignez-vous d'être volé? placez avec ou aupièsde 

votre argent une ou deux pièces fausses. L'individu qui 

se servira de ces pièces sera le voleur, ou, du moins, 

pourra indiquer celui qui les lui a remises. 

» Dimanche dernier, la veuve Bodin, vieille femme de 

quatre-vingt-quatre ans, demeurant à Bernay, était all/e 

à la messe. A son retour, elle s'aperçut qu'on s'était in-

troduit chez elle en brisant un volet, qu'on avait forcé 

son armoire et qu'on avait enlevé une quinzaine de 

francs contenus dans deux petits sacs, plus, une pièce 

fausse de 2 francs placée à côté de son argent. 

» La veuve Bodin s'empresse de faire sa déclaration. 

Mais voilà que le soir, on apprend qu'un nommé Legris 

a fait voir à plusieurs personnes une fausse pièce de 

2 francs. 

» La gendarmerie demande à Legris de qui il ti. fit cette 

pièce; il indique un nommé Gambey. Celui-ci, après 

bien des tergiversations, a fini par se reconnaî re l'au-

teur du vol et a été mis à la disposition de l'autorité ju • 

diciaire.» 

Mise en vente, aujourd'hui mercredi 30 janvier, à la 

librairie Paulin, 60, rue Richelieu, du Rapport de M. 

Thiers, sur l'assistance et la prévoyance publique, édi-

tion officielle, in-8" de 160 pages. Prix : 1 fr. 50 c. 

Bourse de Parla du 29 Janvier 18SO. 

AU COMPTANT. 

5 0[0 j. 22 sept 95 bo 

4112 0(0 j. il sept.. 

4 0[0 j. 22 sept 75 25 

3 0[0j. 22 juin 58 — 

5 OpO (empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 2385 — 

Bente de la Ville. ... 

Obligat. delà Ville.. 1275 — 

Obi. Empr.25mill.. 1187 50 

Oblig. de la Seine.. . 1061 25 

Caisse hypothécaire.. 147 50 

Quatre Canaux 1100 — 

Jouiss. Quatre Can. . 70 2a 

Zinc Vieille-Montag. . 

Naples5 0|0 c. Roth. 

5 0[0 de l'Etat rom.. 

Espag.30|0detteext. 

— 30)0 dette int. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti. . . . 

Piémont, 5 0(01849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

93 

80 

50 

29 3i8 

87 

9.S0 

970 

400 

FIN COUBANT. 
Précéd. 

clôture. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 
Dernier 
cours. 

93 35 

58 10 

93 50 

m îo 

95 10 

57 95 

93 30 

38 03 

5 0|0 (Empr. 1848) fin c 

3 0|0 fin courant 

CHEWIMS DE FER COTÉS AU PARQUET 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Rouen. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign 

Strasbg. à Bàle. 

Hier. Au). AU COMPTANT. Hier. Auj. 

— — Orléans à \ierz. 331 

203 75 Boul. àAmiens. 
168 75 ■170 — Orléans à Bord. 417 51! 416 25 
832 30 830 — Chemin du N.. 470 ... 471 23 
— — 587 50 Mont. àTro>es. 110 110 — 

250 — 235 — Paris à Strasbg. 301 2.'. :}G0 — 
215 — 215 — Tours à Nantes. 272 30 1273 75 
116 23 116 23 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON î BÂRBET-DE-JODY. 
Etude de M« Auiédée LEFALRE, avoué à Pans, 

rue Neuve-des- Petits Champs, 76. —Adjudication 

sur folle enchère, à l'audience des saisies immo-

bilières, au Palais-de-Justice à Paris , à deux 

heures, le jeudi 7 février 1850, d'une MAISON 

sise à Paris, rue Barbet-de- Jouy, 6, 10* arrondis-

sement. Produit approximatif, 3,675 fr. Mise à 

prix : 30,000 fr. — S'adresser : 1° à M« LEFAURE, 

avoué poursuivant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

76; 2" à M' Poussier, avoué, rue de Ctéry, 15. 

 (671) 

Par MAISON l DE L'ÉCHIQUIER. 
Etude de M* BERTH1ER, avoué a Pans, rue 

Gaillon, 11. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 6 février 1850, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue de l'É 

chiquier, 7. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M e BERTHIER, avoué poursuivant; 

2° A M« Eni '-st Moreau, place des Vosges, 21, 

au Marais. (685) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris IJ1T1 1) "Q » T V RUE SAXNT-NICOLAS-

— 1 LnilAlil D'ANTIN. 

Etude de M' MOULINNEUF, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 39. 

Adjudication, le samedi 9 février 1850, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, au Palais-de-Justice à Paris, deux heures de 

relevée, sur baisse de mise à prix, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue Saint-Nicolas-

d'Antin, 58 ancien et 56 nouveau. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser ponr les renseign.emens : 

1» A M- MOULINNEUF , avoué à Paris, rue 
Montmartre, 39 ; 

2° A M* Péronne, avoué, rue d'Aboukir, 45. 

MAISON RUE N VE -ST -MERRY. 
Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le samedi 23 février 1850, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue Neuve-
St-Merry, 41. 

Mise à prix : 230,000 fr. 

Revenu environ : 23.000 fr. 

S'adresser : 1° A M" Ernest LEFÈVRE, avoué 

poursuivant, à Paris, place des Victoires, 3; 2' 

à M' Picard, avoué, rue du Port-Mahon, 12 ; 3° et 

à M" Labarbe, notaire, rue de la Monnaie, 19. 

1 

TERRAINS PROPRES A BATIR. 
Ville de Pari». 

A vendre en la chambre des notaires de Paris, 

par le ministère de M e Casimir NOËL et de M* 

DELAPALME, le 5 février 1850, à midi, deux lots 

de TERRAINS propres à bâtir, appartenant à la 

Ville, situés à Paris, boulevard du Temple : Le 

lot, à l'encoignure du boulevard du Temple, de 

la rue de Crussol et de la rue des Fossés-du-Tem-

ple, est d'une contenance de 290 mètres 75 cent, 

environ ; le 2' lot, à la suite du précédent, bou-

levard du Temple et rue des Fossés-du-Temple, 

est d'une superficie de 325 mètres 92 centimètres 

environ. 

Mise a prix : le 1" lot, 52,335 fr.; le 2« lot, 

58,665 fr. 60 c. 

Il suffira d'une seule enchère pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et connaître les 

conditions de la vente, à M" Casimir NOËL, no 

taire à Paris, rua de la Paix, 17, dépositaire du 

cahier d'enchère. (649) 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 26 (de 4 à 6 h.). 

(620) 

FERME. 
A vendre une BONNE FERME en 

Brie, 5 myriamètres i\î de Paris, 

bàtimens neufs, excellent fermier. — Revenu 

9,000 fr.—Belle chasse. 

S'adresser à M' PRESCHEZ, notaire, rue Saint-

llonoré, 297; et à M. Crémont, ancien huissier 

COMPAGNIE DE BESSÈGES. 
SECONDE CONVOCATION D'ASSEMBLÉE GÉMÉR.VLE. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des FON-

DERIES ET FORGES DE BESSÈGES (Gard), sont 

invités à se réunir en assemblée générale à Lyon, 

le jeudi 14 février prochain, à une heure pré-

cise de l'après-midi, dans la salle de la Bourse, 

au Pa'ais Saint-Pierre. 

La première assemblée générale, tenue le 15 

décembre 1849, n'ayant pu délibérer valablement, 

faute d'un nombre suffisant d'actions représen 

tées, sur la nomination d'un gérant, en rempla 

cernent du titulaire, démissionnaire, et sur la 

création d'actions nouvelles, cette seconde convo-

cation a lieu pour que la réunion puisse prendre 

une décision valable sur ces deux points, cette 

fois, quel que soit le nombre des actions repré 

sentées. 

Les aetions au porleur, pour avoir droit de 

présence et de vote à l'assemblée généra'e, de-

vront être déposées au bureau du siège social, à 

Lyon, vingt-quatre heures avant celle de la réu-

nion ;' ou| bien, dans le même délai, il devra y 

être présenté un certificat de dépôt de ces titres 

émanant de : 

MM. Nagelmackers et O.rfontaine, à Liège (Be 

gique); 

La Banque de Belgique, à Bruxelles • 

Le raceveur-général des finanças à Ni 

Le receveur-général deg finances' à rr ^ ! 
La Banque de France, à Paris ' J0 " ; 

A VENDRE pri^ï^n^^ 

150 places, produisant brut 26 000 f- pu^ir 

12,000 fr.; prix : 50,000 fr. Autres fond,'
 ei W 

genres. — S'ad. à l'étude de MM. Fort
- 60 S 

iert et Des Granges, rue Montmartre, l4§
n

' \ 

AVIS. Une administration commercial 
îandfi d, 's r ,-i IL o>n t., „ ,. T. ,u| ê (j^ . mande des représentons pour Par 

que ville de France, l'Algérie et l
a

 Cn W 
places peuvent convenir à d'anciens ne» •' ^ 
courtiers et toutes personnes s'étant oc 

s'^ccupant d'affaires commerciales. Ecrir^r
1
* 

à M. ROJARE , rue du Helder, 17, Paris. ^V-. 

ON DÉSIRE 
ploitation de première nécessité ; elle aura i '

I-

garantie par PREMIÈRE HYPOTHÈQUE sur
 Un

 ^ 

priété de 100,000 fr. au moins, à trois \J
fti

' 

Paris. Outre l'intérêt de ses fonds, elle aur ^ 

part dans l'établissement si elle le désire c 11 

à M. LAM .., rueS;-Marc, 21, do 10 à 4 he^I*
1-

me ANNEE MU REPU 
PAB A. DE LAMARTINE. 

AIÏ -- AMNISTIE AUX MES. 
us 

DOUZIEME LIVRE DU CONSEILLER DU PEUPLE. 
MAGNIFIQUE VOLUME IN-8 ENTIÈREMENT INÉDIT ET INTITULÉ 

LE PASSÉ , LE PRESENT, L'AVENIR DE LA RÉPUBLIQUE 
EST DOIVMÉ POUR RIEN AUX ABONNÉS DES DEUX ANNÉES 1849 ET 1850. 

LES PERSONNES QUI ENVERRONT UN MANDAT DE 12 FRANCS A L'ORDRE DU CAISSIER DU CONSEILLER DU PEUPLE RECEVRONT : 
1- 13 livres du CONSEIIJIJI.R OU PEUPM de l'année 184® ; — »° 19 livres ûu COMSEIIil.1311 DU PEUPLE de Tannée 1850i 

3° lie volume, par M. de Lamartine : Ue Passé, le Présent, l'Avenir de la République. 

pour chaque année, pris Isolément, est de G fr. Pour recevoir l'œuvre con.. 
plèle du VOXSE B MA SJ BS SS WI' PKUPMJK et le volume inédit, il est «HWH-

tiel de souscrire pour les tien je années Ê84& et f.*.»*?**. fi.c» personne* 
non abonnées qui voudront recevoir seulement le volume de fff. «te 1* 
martinc devront adresser un mandat de 6 fr. sur la poste à Tordre 
du caissier du CONSEIMJMJWIH BBB l*B<:z;i*ffjM<:. 

Pour éviter le timbre, envoyer deux mandats de 6 fr. à Tordre du caissier. 
ïtfOTA. — S.es abonnés actuels du CONSMIIJSJMBI Bill I*M?UB*WJBZ 

ont droit de revevoir gratis, outre l'abonnement, le volume le B*assé, le 
Présent, VAvenir ae la Btépuhlique, par II. BE IjAIff AltTIME, en 
adressant immédiatement leur renouvellement pour ÊSîiO. (Mandat de 
G fr. à Tordre du caissier.) IJC prix de l'abonnement au COJVSMSWIJFJEBI, 

lies Bureaux sont à Paris, 85 , RUE RICHELIEU* — ( lettres doivent être affranchies. ) 

AUX. A.--*lATI4tJIl$ M'AUXOGRAP M ES. 
Las amateurs d'autographes et da recherches liltéiMires appren Iruiil avec intérêt qu'il se fera, le 

l'r et-!e 2 février, à la .-aile Sylvestre, une ven'e des nombreux et prélieux manuscrits d i la bi-

bliothèque d ; *». «f.-O. Uarlilé «lu Bocage, anoi; u doyen de 'a Facullé des leil>-fs de l'Acadé-

mie de Paris. Des notices curieuse; laissées par ce savant sur la géographie (t l'histoire de la 

plupart des contrées du globe, ne sont pas la seule richesse de cette < olloctiou : il s'y trouve des 

notes, des lettres, des cart-s d'une foule da personnages célèbres dans ïfc monde littéraire, scientifique 

et politique: Lapkice, Lalande, Letronne, Polacki, Frèret, Cassini, l'abbé Harlliélemy , Choiseul Goitf-

fier, Royer CoHard, Rtnnel, Malle-Brun, l'abbé Grégoire, etc., e c. Ou y remarque même quelques 

leitres de Napoléon. Mais 1-^s pins précieux de ces manuscrits sont peut-être eux de l'illustre d' An-

ville, dont o i sait que liarbié du Bocage était l'élève. Un grand nombre de cartes et de notes que 

ce profond savant avait laissées au jeune géographe qu'il iffectionnuit particulièrement, sont une 

bonne fortune qui attirera vivement l'altentiou des amis de la science. Le catalogue de ci lté biblio-

thèque contient aussi quelques ouvrages imprimés et un a -isez grand nombre de caries gravées. 

SIROP LAROZE DECORCES DOR ANGES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Toujoun en flacons .péCianx parlant les signature et cachet 

De J .P. LAROZE PH . me Nve-des-Pelits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac etcelles des intestins, 
U enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit ta constipation, la diarrhée etla dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgies,aigreurs 
etcrampesd'eslomac; abrège les convalescences. Broch.gratis. 

Prix du flacon, 5 fr. Dépôt dans chaque ville. 

Garanties à 8 fr. — Se démontant et se nettoyant avec facilité, 

DCVAL, près la Porte-St-Martin. 

Grande variété de bronzes, porcelaines, flambeaux. — Cette maison se recom-

mande par la supériorité de sa fabrication et le beau choix de ses modèles. — LeT 

tout marqué en chiffres connus. — ECHANGE et REPARATION de vieilles lampes. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON SlIBUlî A PARIS, 
CITK n'OSlLÉAXS. boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'OULÉANS est située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 
à proximité de tous les spectacles. 

es 
la publication légale Aem Acte* de Société e*»t obligatoire, pour l'année 1S50, dam la GAZETTE DES TBIBUXAUX. LE DBOIT et le aoUBXAL GENERAL n'AFFICHES 

(SOCIÉTÉS. 

Etuded? M«TOURNADllE, avocat agréé 
rue de Louvois, ta. 

D'une sentence rendue entre M. Ar-
noux, demeuraul à Paris, rue Mont-
parnasse, 3, el divers commanditaires, 
«ar M> s Eugène Letcbvre, Walksr et 
Jiillais, avocais agréés, dûment dépo-
sée, enregistrée, et revêtue de l'ordon-
nancé d'exéqualur ds rf. le préiident 
du Tribunal de commerce de paris, le 
15 jiovier îtso. 

Il ippen : . 
Que la société dite compagnie des 

Forge» de Rosières, forcée sous la rai-
son ARXOUX el G>, po ir l'exploitation 
des furges, hauis-fourneaux el houi-
llères , et la vente des produits de 
l'exploilalion, ayant son sié^e à Paris, 
rue .Montparnasse, 3, a élé di.soute a 
compter du 13 janvier 1850, ut que M. 
Arnoux susnommé, M. Huet, demeu-
rant à Paris, place Royale, 10, et M. 
Dubrut, demeurant à Paris, faubourg 
Montmartre, 1 3, onl é té nommés liqui-

dateurs. 1 
H. TOIRSAORÏ. (5273) 

pour l'exploitation d'un procédé de 
sciage rotatif, dont le siéga est a l a 
Villeile, quai de la Loire, 'a, est et de-
meure dissoute entre tes parties avant 

"terme, à psilir du i" janvier 1850, 
d'un commun accord entre les par-

î lies. 
I Et qne Us parties s'étant réglées sur 
; leurs intérêts respectifs, il n'y a pas 
lieu de nommer un liquidateur. 

Pour extrait : 
Victor DILLAIS , agréé. (1274) 

Elude de M e Victor DILLAIS, avocat 
agréé, sise à Paris, rue Saint-Marc, 

30. 

D'un acte sous signatures privées en 
date: à Pari", du 23 janvier 1850, enre-

BI
Faftiriple entre 1" M. Arthur FRfilîET, 

demsurant 4 Paris, rue Gaillon, 5, a-

uissant au nom et comme représentant 
la signaiure sociale de la société frâ-

rct frèret; 
2» st. Céleslin-riieudonné LAGACHE, 

demeurant i Paris, rue de Greuelle-
Sïinl-Cermain, i4i 

t'EttU Marie-Adoiphe CAXDELOT. 
négociant, demeurant à la Petite Villst-

t,.,°quai de la Loire, 28. 
Il appert : 
oui la «ociélé formée à Paru par ac e 

duïl janvier 18»5, enreristrée et pu 
liliés.en nom collcciira l'e^ard de M. 
Candelot, el eo commandite i l'égard 
de.UH. Laja.lia et Fréiet f ères, sous 
a raison sociale CANDELOT et C', 

l-

Par acte sous seing privé, en date du 
18 janvier ls-u, enregistré à Paris le 
23 janvier 1850, fubo 71, recto, case 4, 
par d'Armensaud, qui a reçu 33 fr.; 

A été formé 1 u?ie société en com-
mandite dont le gérant est M. Jules d» 
MONTCIIEUiL, ingénieur civil, demeu-
rant i Paris, rue de Berlin, 17. La rai-
son sociale est de MOXTCUEVJIL el C«. 
M. de Monleheuil est seul aulorisé à 
gérer, administrer et signer pour la 
société. Les commanditaires sont en-
gagés à fournir dis fonds, sur la de-
mande du gérant, jusqu'à concurrence 
de 12,000 fr. La société a commencé le 
1 8 janvier i8S0, et esl contractée pour 
toute la durée e'un brevet d'invention 
de 15 ans, pris le 3 juillet 1849. 

Paris, le 28 janvier >850. 

J. DE MO.XTCUEClt,. (1270) 

Cabinet de 51 « DESROXZIÉRES, ancien 
avoué, rue de Choiseul, a Paris. 

D'un acte sous écritures et signatu-
res privée*, fait triple 4 Paris, le 20 
janvier 18:0, enregistré en ladite ville 
le 2 » du mémo mois, folio 74, reclo, 
case 6, aux droits de s fr. 50 c; 

Entre: i" H. Nicolas LUUOT, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue de 
Richelieu. 99 ; 

2° M. François Joseph Emile VER-
RUE, propriétaire, demeurant aussi 4 

Paris, rue Louis-le-Grand, 37; 

3» Et M Edmond Louis- Charles 
WSRBROUCK, proprié-aire, demeurant 

; Sablonville, canton de Neuilly, prêt 
P irif , rua de Charlres, 6 ; 

Il ippsrt : 
(toi les parties ont contracté entre 

elles uue société en noms collectifs par 

rapport à eux, et en commandite pour 
les personnes qui voudraient y pren-
dre part; 

Que cette société a pour objet l'ex-
ploitation des mines de houilles appe-
lées Portes el Sénéchas, situées canton 
de Genolhac,r arrondissement d'Alais, 
département du Gard, dont M. Dudol esl 
propriétaire de 82 centièmes, M Ver-
rue de 9 centièmes, et M. Wcrbrouck 
aussi de 9 centièmes ; 

Que la raison sociale sera DU DOT et 
C», et le siège de la société, lanl à Pa-
ris, rue Louis le- Crand, 37, qu'au châ-
teau de Portes; 

Que la société est contractée pour 
vingl années, sauf le droit de proroga-
tion, 1 1 que les associés en noms col-
lectifs auront chacun la signature so-
ciale; mais à la condition de ne l'em-
ployer que pour les besoins et les 
affaires de la société; 

Que les associés figurant au lit acte 
ont déterminé leurs attribuiions parti-
culières de la manière suivante : 

H. Dudot spécialement chargé de 
l'exploilalion générale , M. Verrue 
chargé des écritures et de la compta-
bilité, el M. Werbrourk de la vente, 
du placement des houilles et de lous 
les voyages. 

Pour extrait conforme, à Paris le 28 
janvier i85o. 

S gués DUDOT, VERRUE, WÏR-

BHOLUK . (1271) 

ERRATUM. 

Dans le numéro du 26, aux insertions 
légales, 4 la 4* page, sous le n° 1258, 
sociélêl'AUOOT.à h fin du paragraphe 
commençant par le capital, lisez cinq 
francs chacune, au lieu de 50j fr. 

(1272) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
Liiiuidatious judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

St}nt invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem- \ 

blées des créanciers , MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DETENRE (Frédéric-Au-
guste), md de châles, rue Montmartre, 
82, le 5 février 4 1 heure N° 154 du 
ir.l; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il esl nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
cl affirmation de leurs créances remet-
ent préalablement leurs titres 4 MM. 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VILLE (François-Ambroi-
se-Isidore), limonadier, place des 
Trois-Maries, 3, le 4 février 4 3 heu-
res [N* 716 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la furtnation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer en étal d'union, et, dans ce der-

nitr cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion aue sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Faillites. 

D LUT. .vn AT ION S SE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 22 JANV . 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirementl'àuvertureaudit jour : 

Du sieur LEROUX (Elouard), négo-
cimt, quai dt la Loire, 62, 4 La Vil-
lett», nomme M. Daullier juge-rom 
misiaire, tt M. Pèl erin, rue Geof-
rroy-Marie, 3, syndic provisoire [N" 
9298 du gr.]. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 21 JANVIER 1850, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur BRON (Jean-Louis), fab de 
coton (ouates) , rue du plitre-Ste-
Aroie, s, nomme M. Klein juge-com-
missaire, et M. Huet, rue Cadet, t, 
syndic provisoire [K* 9306 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM.les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BESLAY (Charles-Victor), 
mécanicien, rue neuve popincourt, I 
le 4 février 4 i heures [ï« 9301 du 
«t.]. 

Du sieur LEROUX (Edouard), né-
gociant, quai de la Loire, 62, 4 La Vil-
lette, le 4 février 411 heures [S" 929» 
du gr.]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition dt 

l 'état des créanciers présumés que sur la 

nominaliondt nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greff e leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

YÉIUFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur NOUZILLET , tenant la 
blanchisserie, rue Popincouit,92, le 4 
février 4 u heures [K« 1774 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-comtnissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remcl-
lent préalablement leurs titres 4 MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROGER (Jacques-Alexis), 
boulanger, rue Bailly, 1, le 4 fèvriei 4 

9 heures [N* 197» du gr.]; 

Du sieur MOISAN (Augmte -Alexan-
dre Alphonse), teinturier, rue Moutor-
gueil, f, le 5 février 4 u heures fN« 
9«58 du gr.]; 

Du sieur VASSEUR (Françnis\ ent. 
d'un lavoir, rue de Longchamps 2 4 

Chaillot, le 5 février à 3 heures fN« 
9i7Sdugr.]; 

Pour entendre, h rapport des syndics 

sur l 'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y à 

heu, s 'entendre déclarer en étal d'union 

tt, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du lieur BOUZAT (Léonard), ent. 
de pavage, quai delà Grève, 34, le 4 

février 4 il heures [N° 5696 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordai proposé par le failli, 

Vadmettre , s'il y a lieu, t ,u passer u la 

formation de l'union, et, dans ce re-

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur GI-
BF.RT (Narcisse Léon), ane. mécani-
cien, à La V.llelte, sont invilés 4 se 
rendre, le 4 février 4 1 1 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites 
pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillile et le failli 
en ses explications, et, conformément 
4 l'article 510 de la loi du 28 mai 1838 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérersurun concordalen casd'acquit-
tement, et si en conséquence ils sur-
seoiront 4 statuer jusqu'après l'issue 
des poursuites en banquet oute frau-

duleuse commencées contre le failli. 
Ce sursis ne pouvant éire prononcé 

qu à la double majorité déterminée par 
1 article 507 de la même loi, M. le juge-
commissaire les invite à ne pas man-
quer 4 cette assemblée, à laquelle il se-
ra procédé à la formation de l'union, si 
le sursis n'est pas accordé (N» »oit du 
gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LE GUELINEL-DEL1GNY (Jean-Fran-
çois), chemisier, passage Jouffroy n 
sont inv. 4 se rendre, le 4 février 4 1 1 

heures précises, tu palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
mont 4 l'article S37 de 1» loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
•en rendupsrlessyndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli [N> 
7685 da f r.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM lescréanciers ceunposantPunion 
de la faillite du sieur PAXOT (Pierre), 
limonadier, 4 Batignolles, en retard 
de faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invilés 4 se rendre, le 4 

février 4 3 h., palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le luge-commissaire, pro-
céder 4 la vérification et 4 l'affirmaTinti 
de leurs dites créances [N° |7»7 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 15 janv 1150, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
GOUACHE, confiseur, rue de la Ma-
deleiae, n. 17, ne recevra pas la quali-
fication de faillile et n'enlratiiera pas 
les incapacités y attachées [N° 742 du 
gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 30 JANVIER 1850. 

«ni HEURES : Lacour, anc. ent. de 

maçonnerie, conc. - Ut*», *j 
md de nouveautés, vorif -"«» 
nég., id. — Sallenn fils, «« ' 

compteur, elôt.
 1# 

MIDI
 :

 Guillot, fondsur, id. - 1"' 1 

gie, agent d'affaires, id. -, L °.
al 

berg , commiss. en marchiw» 
id. -Piquotet C« el AullsPt {<* 

lage l'Union), id. 
Uf E HEURE ip : Gublii, prop"0* 

de bains publics, id. 
TROIS HEURES : Wrighl, inc. wj-j 

en drogueries, syud.— »;)''.:. » 
de lait el crémier, id. -"A'ÏU 
de vins, eonc.-Querry,( 
id. - Petite frères, tenan ; »

 % 
voir, id. - Fouillet et feœ""' 

de moutarde, id 
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f
'
e
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s
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ans, reedu Bouloy. L - , tt 
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,i> 
176. - Mlle Mariage.28 »» lis» 
Verrerie, u. - H Defreni»» ^ ^ 

rue CeofIroy-l'A»ge"" • ^ri), 
Coutin, rue du Glol tre-S 
bis.- M.Vernert,«3 " -, ji f 
montant, 98. - «• Z 
rue du Fg-St-Anloine,J»'
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ry, 70«ns,boul.B»au»»
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39 — MmeC.aleberi,?' ,„(, 
cine, s. - M. Baurienn». 
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Enregistré à Paris, le 

KeçU un IHnû or* wùtimss. 

Janvier 1850, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE DES-MATHUR1NS, 18. 
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